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Ces dernières années,  après des décennies d’absence 

dans les discours politiques internationaux  la terre et 

les questions foncières sont revenues sur le devant de 

la scène. Cela est avant tout dû à un débat international 

sur l’accaparement des terres, un processus par lequel 

des individus, des entreprises ou des États prennent 

possession ou le contrôle de terres et des ressources 

associées (comme l’eau, les minéraux ou les forêts) 

pour différentes activités (agro-industrielles, énergé-

tiques, minières, environnementales, touristiques, spé-

culatives, militaires ou géopolitiques), ce qui prive les 

communautés locales de leurs moyens de production 

et de subsistance. L’Afrique s’est vite révélée comme 

étant une cible privilégiée, par toute sorte d’« inves-

tisseurs », dans cette nouvelle ruée pour la terre et 

les ressources naturelles. Le Mali, pays d’ Afrique de 

l’Ouest  disposant d’un grand potentiel agricole de par 

sa richesse en terres fertiles et en eau est, lui aussi, 

fortement touché. Ceci a des impacts importants et 

sévères sur sa population, composée en grande partie 

de paysannes, paysans et de communautés pratiquant 

l’élevage ou la pêche.

Au lieu d’aborder le sujet de l’accaparement des 

terres au Mali en termes généraux, cette étude met 

l’accent sur ses impacts sur la population et les 

droits des communautés. Pour cela, elle analyse de 

près trois cas concrets : les cas de Sanamadougou 

et Saou, de Sansanding et de San. La description et 

l’analyse de ces trois cas montrent qu’en dépit de 

l’implication d’acteurs différents et de la présence de 

caractéristiques distinctes pour chacun, ils présentent 

un élément en commun : la perte des terres est au 

cœur de nombreuses violations des droits humains des 

communautés affectées, dont le droit à l’alimentation, 

au logement, à l’eau, au travail, à la santé et au droit des 

populations à disposer d’eux-mêmes. Par conséquent, 

il faut insister sur le fait que l’accaparement des terres 

représente, en soi, une violation des droits humains.

À partir de ces cas concrets, l’analyse se penche 

également sur les problèmes de fond de la gouver-

nance foncière au Mali. En effet, les cadres législatif et 

politique maliens contribuent au manque de protection 

des droits des communautés paysannes et rurales 

maliennes et permettent l’accaparement des terres et 

des ressources qui constituent la base de leur subsis-

tance et de leur mode de vie.

L’étude se base largement sur les informations re-

cueillies au cours d’une mission de recherche de FIAN 

au Mali, du 25 novembre au 5 décembre 2013. Cette 

visite s’est effectuée à la demande des communautés 

affectées, à travers la Convergence Malienne contre 

l’Accaparement des Terres (CMAT) et s’inscrit dans 

la continuité, dans la mesure où FIAN a déjà suivi 

l’évolution de ces trois cas depuis plusieurs années, en 

étroite coopération avec les organisations maliennes, 

dont notamment la CMAT. Au cours de la visite, l’équipe 

de recherche s’est déplacée sur le terrain avec l’objectif 

d’examiner et documenter de près la situation. Elle a 

visité les sites litigieux et a réalisé des entretiens avec 

les communautés affectées et leurs représentants. 

Elle a également rencontré les autorités à différents 

niveaux  de pouvoir : les Sous-préfets de Sansanding 

et San, le premier adjoint au Préfet de San, le Directeur 

de cabinet du gouverneur de Ségou, des Conseillers 

techniques auprès du ministère du développement 

rural,  et du ministère de l’administration territoriale, de 

la décentralisation et de l’aménagement du territoire. 

La visite a été facilitée par la CMAT, qui a été une source 

importante d’informations au cours de la rédaction de 

cette étude. Les auteurs ont également contacté les 

entreprises mentionnées dans cette étude et impli-

quées dans les trois cas analysés, afin de connaître 

leurs opinion et points de vue.

L’étude se compose de cinq parties. La première pré-

sente le cadre d’analyse constitué par les obligations de 

l’État malien en vertu du droit international des droits 

humains, ainsi que le cadre politique et légal régissant 

le foncier au Mali. Ensuite, un chapitre est dédié au 

contexte malien, abordant la situation alimentaire, l’état  

de l’agriculture et l’accaparement des terres dans ce 

pays. Les trois cas seront décrits en détail dans la troi-

sième partie et ensuite analysés à la lumière des droits 

humains. Enfin, l’étude présente quelques recomman-

dations à l’État malien afin de parvenir à une solution 

qui respecte, protège et garantit les droits humains des 

communautés affectées.

1. Introduction
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Accaparement des terres et droits humains au Mali

Au cours de la recherche et de la rédaction, ce travail 

a pris une ampleur qui n’était pas initialement prévue. 

Cependant, les auteurs sont d’avis qu’il est important 

et nécessaire d’étudier la situation dans le détail afin 

de comprendre les dynamiques en cours et toutes les 

dimensions de l’impact de l’accaparement des terres 

sur les populations. 

En effet, les débats trop souvent théoriques, argumen-

tant autour des « avantages et désavantages » des 

acquisitions de terres à grande échelle, tendent souvent 

à faire oublier ce que l’accaparement des ressources 

signifie pour les communautés et individus affectés. 

Les cas analysés ici démontrent à quel point la perte de 

leurs terres, pâturages, arbres et sources d’eau, a des 

répercussions sur chaque aspect de leur vie : l’alimen-

tation, la santé, l’éducation des enfants, les rapports 

sociaux etc. Une analyse basée sur les droits humains 

met les personnes affecté-e-s au centre et permet 

ainsi de dépasser une vision limitée de l’accaparement 

des terres qui s’intéresserait avant tout aux aspects 

macro-économiques et aux détails techniques de la 

procédure des acquisitions de terres.  

2.1 International
Afin d’analyser les conflits fonciers décrits avec une 

approche basée sur les droits humains, il est néces-

saire de prendre en compte les normes internationales 

existantes, émanant du droit international relatif aux 

droits humains. Il est particulièrement important de 

considérer les normes internationales relatives au 

droit à une alimentation adéquate. Cependant, tous les 

droits humains étant interdépendants, l’accaparement 

de terres menace la jouissance de plusieurs droits 

humains relatifs aux droits économiques, sociaux, 

culturels, civils et politiques. 

En tant que membre de l’Organisations des Nations 

Unies (ONU), le Mali est tenu de respecter la Charte des 

Nations Unies et la Déclaration universelle des droits 

de l’homme (DUDH). De plus, le Mali a signé et ratifié le 

Pacte international relatif aux droits économiques, so-

ciaux et culturels (PIDESC), le Pacte International relatif 

aux droits civils et politiques (PIDCP), la Charte Africaine 

des Droits de l’Homme et des Peuples (CADHP), le 

Protocole à la Charte Africaine des droits de l’homme et 

des Peuples relatif aux droits de la Femme (protocole 

de Maputo), la Convention relative aux droits de l’enfant 

et la Convention sur l’Elimination de toutes les formes 

de discrimination à l’égard des femmes (CEDAW). Sur 

base de ces documents, l’État malien est obligé de res-

pecter, protéger et garantir les droits humains énoncés 

dans les paragraphes suivants.

2.1.1 Le droit à une alimentation adéquate
Le droit à une alimentation adéquate est inscrit dans 

la Charte internationale des droits de l’Homme.1 Il fait 

partie du droit de chaque être humain à un standard 

de vie adéquat, établi par l’article 25 de la Déclaration 

universelle des droits de l’homme et garanti par l’article 

11 du PIDESC.2 L’article 11.1 du PIDESC reconnaît « le 

droit de toute personne à un niveau de vie suffisant 

pour elle-même et sa famille, y compris une nourriture, 

un vêtement et un logement suffisants, ainsi qu’à une 

amélioration constante de ses conditions d’existence. » 

Le paragraphe 2 du même article reconnaît « le droit 

fondamental qu’a toute personne d’être à l’abri de la 

faim. » Le droit à l’alimentation a été réaffirmé dans 

l’article 12 de la Convention sur l’Elimination de toutes 

les formes de discrimination à l’égard des femmes 

(CEDAW)3 et dans l’article 24 de la Convention relative 

aux droits de l’enfant.4 

2. Cadre normatif

Ce chapitre vise à dresser le cadre dans lequel se fera l’analyse des trois cas de conflits fonciers au Mali. 
Dans un premier temps, nous décrivons les obligations émanant du droit international relatif aux droits 
humains. Ensuite le cadre juridique et politique national du Mali est abordé.
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Les cas de Sanamadougou-Saou, Sansanding et San

Le droit à l’alimentation a été interprété 

par le Comité des Nations Unies sur 

les droits économiques, sociaux et 

culturels (CDESC) qui est chargé de 

superviser la mise en œuvre du Pacte, 

dans son Observation générale (OG) 

no. 12.5  L’OG 12 souligne que le droit 

à une alimentation adéquate est plus 

que le droit à un apport de calories et 

de nutriments. Il affirme que le droit 

à l’alimentation est réalisé « lorsque 

chaque homme, femme ou enfant, seul 

ou en communauté avec d’autres, a 

accès à tout instant, physiquement ou 

économiquement, à une nourriture suffisante ou aux 

moyens de se la procurer » (par. 6).6 Le paragraphe 8 

de l’OG 12 clarifie le contenu fondamental du droit à 

une alimentation adéquate et détermine que celui-ci 

comprend d’une part la disponibilité d’aliments de 

quantité et de qualité suffisante pour satisfaire les 

besoins alimentaires des individus, et d’autre part 

l’accessibilité de ces aliments de manière durable et 

qui n’entrave pas d’autres droits.

Par disponibilité, on entend toutes les possibilités de se 

procurer des aliments, soit directement, en travaillant 

des terres productives et d’autres ressources natu-

relles, soit à travers des systèmes de distribution, de 

transformation et de commercialisation permettant de 

déplacer la nourriture du site de production vers les 

lieux de consommation.7

L’accessibilité, quant à elle, comprend deux éléments : 

l’accessibilité économique et l’accessibilité physique. 

L’accessibilité économique implique que les coûts 

financiers qui sont nécessaires pour se procurer des 

aliments en quantité et en qualité suffisantes (pour 

des individus ou des familles) doivent être à un niveau 

qui ne menace ni l’approvisionnement d’aliments, 

ni d’autres besoins essentiels. Le comité souligne 

explicitement que des personnes ou groupes particuliè-

rement vulnérables, comme des sans terre ou d’autres 

segments de la société vivant dans la pauvreté extrême, 

peuvent requérir des programmes spéciaux qui garan-

tissent l’accès économique aux aliments. L’accessibilité 
physique implique que l’alimentation adéquate doit 

être physiquement ou concrètement accessible pour 

tous, avec une attention particulière aux personnes ou 

groupes vulnérables ou discriminés.

De ce qui a été dit, il est clair que la disponibilité 

d’aliments provenant directement de la culture de la 

terre fait partie du contenu fondamental du droit à une 

alimentation adéquate pour les individus et groupes qui 

décident d’exercer leur droit de cette manière, notam-

ment dans les zones rurales. Ceci implique l’accessibilité 

économique aux ressources productives, dans la mesure 

où il est nécessaire d’avoir un accès sécurisé à la terre 

et aux autres ressources productives nécessaires pour 

travailler la terre et ainsi disposer d’aliments suffisants 

et d’une diversité nécessaire pour vivre une vie digne. Par 

conséquent, l’accès sûr et équitable à la terre (basé sur 

la propriété ou d’autres formes d’accès, de gestion et de 

contrôle du foncier) fait partie du contenu fondamental 

du droit à une alimentation adéquate. Ceci a été souligné 

également à plusieurs occasions par les Rapporteurs 

spéciaux des Nations Unies pour le droit à l’alimentation.8

Le droit international relatif aux droits humains établit 

deux types d’obligations pour les États : des obligations 

générales et des obligations spécifiques. Afin d’agir 

en accord avec leurs obligations générales, les États 

sont tenus d’adopter des mesures pour la réalisation 

progressive des droits humains. Ceci inclut l’interdiction 

de mesures rétrogrades, c’est-à-dire des mesures qui 

vont dans le sens inverse et détériorent l’accès de la 

population à l’alimentation. De plus, les États doivent 

garantir qu’aucun individu ou groupe ne soit discriminé 

dans la jouissance de ses droits humains à cause de 

sa race, sa couleur, son sexe, son âge, sa langue, sa 

religion, ses opinions – politiques ou autres –, ses ori-

gines nationales ou sociales, sa situation économique, 

sa naissance, d’éventuels handicaps physiques ou 

mentaux, sa santé (y compris VIH/SIDA), son orientation 

sexuelle ou son statut civil, politique ou social.
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Accaparement des terres et droits humains au Mali

En ce qui concerne les obligations spécifiques, le droit 

à une alimentation adéquate – comme tous les droits 

humains – impose trois types d’obligations pour les 

États : les obligations de respecter, de protéger et de 

donner effet/garantir. L’obligation de respecter le droit 

à l’alimentation signifie que les États ne doivent pas 

prendre des mesures qui détruisent ou empêchent 

la jouissance de celui-ci par des individus ou des 

groupes. L’obligation de protéger signifie que les États 

doivent prendre des mesures afin d’empêcher des 

tiers (des individus, des groupes, des entreprises ou 

d’autres) d’interférer dans la jouissance de ce droit. 

Enfin, l’obligation de donner effet/garantir signifie que les 

États doivent prendre des mesures pour que tout le monde 

puisse jouir de ses droits humains et vivre dignement.

2.1.2 Droit à l’alimentation 
et accès à la terre
Etant donné le lien immédiat entre l’accès à la terre et 
aux ressources naturelles et le droit à une alimentation 
adéquate, les trois niveaux d’obligations spécifiques 
s’appliquent également à l’accès à la terre. Par consé-
quent, le Mali et tous les autres États parties au PIDESC 
ont l’obligation de respecter, protéger et garantir l’accès 
à la terre, notamment des communautés paysannes et 
d’autres personnes qui vivent dans les zones rurales et 
qui dépendent de l’accès à la terre pour s’alimenter et 
assurer leur subsistance.9 

Les États ne peuvent donc pas priver des individus ou 
des communautés de leur accès à la terre (par exemple 
au travers de déplacements forcés), lorsque cet accès 
est indispensable pour réaliser leurs droits humains. 
Les États ne peuvent pas les empêcher de chercher à 
obtenir l’accès à la terre pour subvenir à leurs besoins 
vitaux, et doivent respecter le droit des populations de 
participer à la prise de décision sur la gouvernance 
foncière et sur la manière de disposer des richesses et 
des ressources naturelles (obligation de respecter). 

En ce qui concerne l’obligation de protéger, les États 
doivent adopter des mesures effectives, qui empêchent 
que des tiers (des individus, des groupes, des entre-
prises ou d’autres) privent des personnes ou commu-
nautés de leur accès à la terre, ainsi qu’assurer que les 
règles et mécanismes qui gouvernent l’accès à la terre 
n’agissent pas de façon discriminatoire et ne mènent 
pas à une concentration de la terre aux dépens des 
groupes vulnérables et marginalisés. De plus, les États 

doivent assurer que les politiques foncières soutenues 
par des bailleurs de fonds internationaux soient en ac-
cord avec les standards et normes des droits humains. 

Quant à l’obligation de donner effet, les États doivent : 
adopter des mesures effectives afin de faciliter l’accès 
à la terre pour des individus et groupes qui n’ont pas ou 
peu d’accès à celle-ci (par exemple, en menant à terme 
des réformes agraires) ; assurer la restitution de terres 
aux groupes qui en ont perdu l’accès et/ou le contrôle 
de manière illégale ou arbitraire ; prioriser l’attribution 
de terres publiques à des groupes marginalisés ; 
soutenir les modes de subsistance des groupes qui 
dépendent de l’accès à la terre ; faciliter la participation 
populaire dans la prise de décisions sur les politiques 
de développement et les politiques agricoles ; prendre 
des mesures qui assurent que les populations soient 
informées sur leurs droits fonciers ; et assurer que les 
droits fonciers, y compris les systèmes coutumiers, 
soient reconnus et protégés par des lois nationales.

Dans le même sens, l’article 21 de la CADHP garantit que 
« les peuples ont la libre disposition de leurs richesses 
et de leurs ressources naturelles. […] En aucun cas, un 
peuple ne peut en être privé, » et qu’en « cas de spolia-
tion, le peuple spolié a droit à la légitime récupération de 
ses biens ainsi qu’à une indemnisation adéquate. »10

Le droit des femmes rurales d’accéder à la terre est 
reconnu par l’article 14 (g) de la Convention pour 
l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes. 
Le Comité pour l’élimination de la discrimination à 
l’égard des femmes, qui veille sur l’application de 
cette Convention, a, de plus, reconnu explicitement à 
plusieurs reprises le devoir des États d’assurer et de 
favoriser l’accès des femmes à la terre et à d’autres 
ressources. Il a également exprimé sa préoccupation 
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face à la discrimination persistante des femmes en 
ce qui concerne leur accès à la terre.11 L’article 15 du 
Protocole à la Charte Africaine des droits de l’homme et 
des Peuples relatif aux droits de la Femme (protocole 
de Maputo) établit que « les États assurent aux femmes 
le droit d’accès à une alimentation saine et adéquate », 
ce qui comprend de prendre « les mesures nécessaires 
pour assurer aux femmes l’accès à l’eau potable, […] à 
la terre et aux moyens de production Alimentaire ».12 
Plus récemment, la Commission Africaine des Droits 
de l’Homme et des Peuples a adopté une Résolution 
sur l’accès des femmes à la propriété foncière et aux 
ressources productives, exhortant « les États parties à 
se conformer pleinement à leurs obligations et enga-
gements de garantir, protéger et promouvoir les droits 
des femmes aux droits fonciers et à la propriété » et de 
« fournir aux femmes une protection légale contre les 
expulsions forcées et les dépossessions des terres en 
faveur d’acteurs publics et privés. »13

L’importance d’un accès et d’un contrôle sécurisé et 
équitable à la terre et aux ressources naturelles comme 
une des conditions préalables pour la réalisation 
du droit à l’alimentation a aussi été développé dans 
la Directive 8 des Directives Volontaires à l’appui de la 
concrétisation progressive du droit à une alimentation adé-
quate dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale, 
adoptées par le conseil de la FAO en 2004. Ce document 
appelle les États à favoriser « un accès durable, non dis-
criminatoire et garanti aux ressources et la possibilité 
de les exploiter, conformément à la législation nationale 
et au droit international, » et à protéger «  les moyens 
de production grâce auxquels les populations assurent 
leur subsistance. Il convient que les États respectent et 
protègent les droits des particuliers concernant des res-
sources telles que la terre, l’eau, les forêts, les pêches et 
le bétail et ce, sans aucune discrimination. »14

Il est important de préciser que ces Directives soulignent 
également qu’afin de réaliser le droit à l’alimentation 
et d’autres droits économiques, sociaux et culturels de 
la population rurale, il n’est pas suffisant de garantir 
l’accès à la terre, mais qu’il faut aussi garantir l’accès 
aux autres ressources productives, à une infrastructure 
de base et garantir toutes les conditions nécessaires 
pour que les communautés puissent travailler la terre de 
manière soutenable et vivre dignement de leur travail. 
De plus, la directive 2.5 établit qu’il « convient que les 
États mettent en œuvre des politiques globales, non 
discriminatoires et rationnelles dans les domaines de 

l’économie, de l’agriculture, des pêches, des forêts, de 
l’utilisation des terres et, selon les besoins, de la réforme 
agraire, permettant aux agriculteurs, pêcheurs, fores-
tiers et autres producteurs d’aliments, notamment aux 
femmes, de tirer un juste revenu de leur travail, de leur 
capital et de leur gestion, et encouragent la conservation 
et la gestion durable des ressources naturelles, y com-
pris dans les zones marginales. »

L’importance de l’accès sécurisé et équitable à la terre 
et aux ressources naturelles et leur contrôle en tant 
que condition préalable pour le droit à une alimentation 
adéquate a plus récemment été développée en détail 
dans les Directives Volontaires pour une gouvernance res-
ponsable des régimes fonciers, applicables aux terres, aux 
pêches et aux forêts dans le contexte de la sécurité alimen-
taire nationale (par la suite Directives pour la gouvernance 
foncière), qui ont été adoptées par le Conseil des Nations 
Unies pour la Sécurité Alimentaire Mondiale (CSA) en 
mai 2012. Ces Directives se basent sur les obligations 
existantes des États en matière de droits humains et 
contiennent des recommandations visant à améliorer 
la gouvernance foncière afin d’éliminer la faim et la 
pauvreté, ainsi que d’assurer une utilisation durable 
pour l’environnement  avec le « but ultime de garantir 
la sécurité alimentaire pour tous et de promouvoir la 
concrétisation progressive du droit à une alimentation 
adéquate dans le contexte de la sécurité alimentaire 
nationale. »15 Approuvé par les États membres du CSA, 
ce document établit ainsi des standards accordés et 
reconnus internationalement sur la gouvernance fon-
cière, qui se basent sur les droits humains. Ceci inclut, 
entre autres, des standards sur la reconnaissance et la 
protection de droits fonciers informels ou coutumiers, 
les garanties qui doivent être respectées lorsque des 
projets d’investissements et de développement sont 
envisagés, la participation informée des personnes et 
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communautés affectées dans la prise des décisions qui 
les concernent et sur la gouvernance, et la gestion de 
terres publiques ou des terres qui sont contrôlées par 
l’État. Les Directives soulignent aussi que les terres, 
pêches et forêts ne sont pas uniquement un bien écono-
mique mais qu’elles constituent avant tout une source 
d’alimentation et de logement, et fondent les pratiques 
sociales, culturelles et religieuses.  

En ceci, les Directives pour la gouvernance foncière, 
complètent le Cadre et les lignes directrices sur les 
politiques foncières en Afrique de l’Union africaine (UA).16 
Ce cadre a été élaboré dans le contexte de l’Initiative 
sur les politiques foncières en Afrique (LPI, pour Land 
Policy Initiative), développée en collaboration entre 
la Commission de l’Union africaine, la Commission 
économique pour l’Afrique et la Banque africaine de 
développement. Approuvés en avril 2009 lors de la 
conférence conjointe des ministres en charge de l’agri-
culture, des affaires foncières et de l’élevage à Addis 
Abeba (Ethiopie), et adoptés par l’Assemblée des Chefs 
d’État et de Gouvernement de l’Union africaine en juillet 
2009 à Syrte (Libye), le Cadre et les directrices constituent 
un engagement des chefs d’États africains, qui ont 
constaté l’importance cruciale de la terre pour la sécuri-
té alimentaire, le développement durable et l’économie 
en Afrique. Le document affirme, en effet, que « l’accès 
équitable à la terre, la sécurisation foncière, l’égalité de 
genre, l’amélioration de la gouvernance dans le secteur 
foncier et la réduction des conflits fonciers, sont des 
aspirations fondamentales des populations africaines 
dans leur quête de meilleures conditions de vie et de 
prospérité. Au-delà d’être un élément de l’héritage cultu-
rel et de l’identité sociale des populations africaines, la 
terre est également une ressource importante pour le 
développement d’autres secteurs de l’économie. »17 

Quoiqu’ils ne représentent pas en eux une politique 
foncière africaine, le Cadre et les lignes directrices 
formulent des principes essentiels pour la gouvernance 
foncière et présentent des recommandations sur la 
manière dont les États devraient élaborer ou réviser 
leurs politiques foncières, en se basant sur l’identi-
fication des défis concernant le foncier en Afrique.18 
Ils reconnaissent l’importance de la terre tant pour 
l’éradication de la pauvreté, que pour l’économie et 
le développement en Afrique, notamment pour les 
producteurs d’aliments. Ils reconnaissent également la 
discrimination existante à l’égard des paysans, et plus 
particulièrement des femmes, en matière de maîtrise 

des ressources foncières, et le caractère social, culturel 
et spirituel de la terre,19 et lancent un appel aux États 
africains afin d’initier des processus pour développer 
des politiques foncières qui abordent ces thèmes. Parmi 
les principes essentiels qui devraient sous-tendre l’éla-
boration, le contenu et la mise en œuvre de politiques 
foncières dans les États africains, le document souligne 
notamment « la nécessité d’une participation populaire 
dans la formulation et la mise en œuvre des politiques 
foncières afin de favoriser une meilleure gouvernance 
des ressources foncières. »20 Le Cadre et les lignes direc-
trices soulignent aussi particulièrement la nécessité de 
renforcer les droits fonciers des femmes.21

Dans une Déclaration sur les problèmes et enjeux fonciers 
en Afrique, qui a été adoptée par l’Assemblée des Chefs 
d’État et de Gouvernement de l’UA, ceux-ci réaffirment 
leurs engagements pour éradiquer la pauvreté, recon-
naissent l’importance cruciale de la terre dans la sécu-
rité des moyens de subsistance sociaux, économiques 
et culturels et demandent une utilisation du Cadre et 
des lignes directrices dans des processus nationaux de 
politique foncière. Plus spécifiquement, cette déclaration 
stipule que les lois foncières devraient permettre « un 
accès équitable à la terre et aux ressources foncières 
pour tous les utilisateurs de la terre, notamment les 
jeunes et autres groupes vulnérables et sans terres, tels 
que les personnes déplacées [et] renforcer la sécurité 
du régime foncier pour les femmes […]. »22 Basé sur les 
recommandations du Cadre et des lignes directrices, ainsi 
que de la Déclaration sur les problèmes et enjeux fonciers en 
Afrique, le Plan d’action de Nairobi sur les investissements 
fonciers à grande échelle en Afrique contient des activités 
concrètes qui visent à « promouvoir des modèles 
alternatifs d’investissements en matière foncière. Ces 
modèles devraient viser à augmenter la productivité 
agricole, maximiser les opportunités pour les agricul-
teurs africains, en accordant une attention particulière 
aux petits exploitants, et réduire les impacts négatifs 
éventuels des acquisitions à grande échelle de terres, 
tels que la dépossession de terres et la dégradation de 
l’environnement, afin de réaliser une transformation 
agricole et économique équitable et durable qui favori
sera la sécurité alimentaire et le développement. »23

La mise en œuvre du Cadre et des lignes directrices est désor-
mais confiée aux Communautés économiques régionales 
africaines (dont la Communauté économique des États 
de l’Afrique de l’Ouest, CEDEAO, pour l’Afrique de l’Ouest), 
qui élaborent à présent des directives sous-régionales.
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circonstances exceptionnelles ». Là où une expulsion 
est inévitable, les Principes de Base définissent des 
normes de droits humains non négociables qui doivent 
être renforcées et soutenues.

Le droit à l’eau
Le droit humain à l’eau a été reconnu comme droit 
humain par l’Assemblée générale des Nations Unies en 
2010 et a été ratifié dans une résolution du Conseil des 
droits de l’homme. Le droit à l’eau avait déjà été recon-
nu comme faisant partie du droit à un standard de vie 
adéquat par le CDESC dans l’OG no. 15. Le droit à l’eau 
est également mentionné dans la Convention relative 
aux droits de l’enfant (articles 20, 26, 29, 46) et l’article 
14 (2) de la Convention sur l’Elimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes. 

L’OG no. 15 du CDESC définit le droit à l’eau comme le 
droit de chacun à « un approvisionnement suffisant, 
physiquement accessible et à un coût abordable, d’une 
eau salubre et de qualité acceptable pour les usages 
personnels et domestiques. »29 Elle souligne particuliè-
rement la nécessité « d’assurer un accès durable aux 
ressources en eau pour l’agriculture afin de réaliser 
le droit à une nourriture suffisante » et stipule qu’il 
faut veiller « à ce que les agriculteurs défavorisés et 
marginalisés, y compris les femmes, aient accès, dans 
des conditions équitables, à l’eau et aux systèmes de 
gestion de l’eau. » Les États doivent « garantir un ap-
provisionnement en eau adéquat pour l’agriculture de 
subsistance et pour la sauvegarde des moyens de sub-
sistance des peuples autochtones. »30 Le paragraphe 16 
protège l’accès aux sources d’eau traditionnelles dans 
les zones rurales, y compris pour les pasteurs. Le lien 
intime entre l’accès à l’eau et à la terre est aussi évident 
dans la mesure où l’eau et la terre constituent les éco-
systèmes qui maintiennent la vie humaine.

2.1.3 L’accès à la terre et aux ressources 
naturelles et d’autres droits humains
En vertu de l’indivisibilité des droits humains, le droit 
à une alimentation adéquate doit être interprété au re-
gard des autres droits économiques, sociaux, culturels, 
civils et politiques auxquels il est lié et que l’État malien 

doit respecter, protéger et garantir.24 

Le droit à un logement convenable
L’article 11 du PIDESC garantit le droit à une alimenta-
tion adéquate en tant qu’élément du droit à un niveau 
de vie suffisant, aux côtés du droit à un logement 
convenable. L’OG no. 4 du CDESC sur le droit à un loge-
ment convenable affirme que celui-ci englobe le droit à 
un lieu où l’on puisse vivre en sécurité, dans la paix et la 
dignité. Il ne faut donc pas interpréter ce droit dans un 
sens étroit ou restreint, qui le limiterait, par exemple à 
l’abri fourni en ayant simplement un toit au-dessus de 
sa tête, ou qui le considèrerait exclusivement comme 
un bien.25 L’obligation de garantir la sécurité foncière et 
de s’abstenir de toute action entraînant des expulsions 
forcées et des déplacements arbitraires est un corol-
laire de l’obligation de respecter le droit à un logement 
convenable. Selon l’OG no. 7 du CDESC, les expulsions 
forcées sont définies comme le déplacement perma-
nent d’individus, de familles et/ou de communautés de 
leurs maisons et/ou de leurs terres, qu’ils occupaient 
de manière permanente ou temporaire, sans offrir les 
mesures appropriées de protection juridique ou pour 
accéder à cette protection.26 Cette même OG établit que 
les cas d’expulsions forcées sont à première vue incom-
patibles avec les droits humains et ne sont justifiables 
que dans les circonstances les plus exceptionnelles. 
Dans ce cas, les principes du droit international doivent 
être respectés en établissant des obligations juridiques, 
notamment pour les États, et des droits pour les popu-
lations menacées par cette expulsion.

Les Rapporteurs spéciaux sur le droit à un logement 
convenable ont développé en détail la relation entre 
l’accès à la terre et le droit au logement.27 L’ancien 
Rapporteur pour le droit à un logement convenable a 
aussi traité plus en détail la question des expulsions 
forcées, ce qui a conduit à la formulation des Principes 
de base et directives des Nations Unies concernant les 
expulsions et les déplacements liés au développement.28 
Ces Principes visent à réduire le nombre d’expulsions, 
en appelant à trouver des alternatives. Ils soulignent 
qu’une expulsion ne peut avoir lieu qu’« en cas de 
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Le droit au travail
L’accès aux ressources par les producteurs d’aliments 

d’aujourd’hui et de demain est également pertinent du 

point de vue du droit au travail. Dans son article 6, le 

PIDESC garantit le droit au travail, qui est défini comme 

« le droit qu’a toute personne d’obtenir la possibilité de 

gagner sa vie par un travail librement choisi ou accepté 

». Le travail, au sens du PIDESC, ne se limite pas à une 

activité génératrice d’un salaire, mais inclut toute activité 

permettant « de gagner sa vie ».31 Cette activité doit être 

librement choisie ou acceptée. Pour plusieurs millions 

de personnes dans le monde et notamment en Afrique, 

cette activité consiste à cultiver des denrées alimen-

taires et d’autres produits agricoles. Le droit au travail 

est également garanti dans l’article 15 de la CADHP.

Les droits des peuples à disposer  
d’eux-mêmes et à ne pas être privés  
de leurs propres moyens de subsistance
Le Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels et le Pacte international relatif 

aux droits civils et politiques affirment que tous les 

peuples ont le droit à disposer d’eux-mêmes (art. 1.1) ; 

qu’ils peuvent disposer librement de leurs richesses et 

de leurs ressources naturelles et qu’en aucun cas, un 

peuple ne pourra être privé de ses propres moyens de 

subsistance (art. 1.2). L’article 21 de la CADHP stipule 

également que les peuples ont la libre disposition de 

leurs richesses et de leurs ressources naturelles et 

qu’en aucun cas, un peuple ne peut en être privé.

Pendant l’époque coloniale, le droit des peuples à 

disposer d’eux-mêmes a le plus souvent été interprété 

comme le droit d’un peuple d’avoir un État, et donc 

comme le droit à la sécession. Depuis l’indépendance 

de la plupart des anciennes colonies, cette interpréta-
tion a changé dans la mesure où l’on sépare le droit des 
peuples à disposer d’eux-mêmes du droit de sécession. 
Ceci signifie de ne plus identifier l’État avec un peuple 
et d’aborder la dimension de l’auto-détermination à 
l’intérieur d’un État par les droits des individus vivant 
en communauté avec d’autres. En ce qui concerne 
l’accès à la terre et aux ressources naturelles, ceci 
signifie que les individus et les communautés ont le 
droit de décider la manière d’utiliser leurs ressources 
naturelles. Notamment l’article 21 de la CADHP est très 
clair dans ce sens et inscrit le devoir des États de pro-
téger les ressources naturelles de leurs populations et 
d’éliminer toutes les formes d’exploitation économique 
étrangère « afin de permettre à la population de chaque 
pays de bénéficier pleinement des avantages provenant 
de ses ressources nationales. » Le droit des peuples à 
disposer d’eux-mêmes doit donc être interprété comme 
le droit de chaque peuple de poursuivre son développe-
ment économique, social et culturel sans l’interférence 
extérieure. Ceci est étroitement lié au droit de chaque 
citoyen à prendre part à la direction des affaires pu-
bliques à tous les niveaux.

Les droits humains civils et politiques
Etant donné que tous les droits humains sont interdé-
pendants, indivisibles et étroitement liés, l’accès à la 
terre et aux ressources naturelles est également lié 
aux droits civils et politiques contenus dans le Pacte 
International relatif aux droits civils et politiques 
(PIDCP) et dans la CADHP. En assurant la base de vie et 
l’identité culturelle des populations, l’accès à la terre 
leur permet d’exercer leur droit de prendre part à la 
direction des affaires publiques (PIDCP, art. 25 ; CADHP, 
art. 13). D’autre part, les droits à la liberté et à la sécuri-
té de la personne (PIDCP, art. 9 ; CADHP, art. 6), la liber-
té d’opinion et d’expression (PIDCP, art. 19 ; CADHP, art. 
9), l’accès à l’information (PIDCP, art. 19 ; CADHP, art. 9), 
la liberté d’association (PIDCP, art. 22 ; CADHP, art. 10) 
et la liberté de circulation (DUDH, art. 13, CADHP, art. 
12), entre autres, sont essentiels afin de protéger les 
droits économiques, sociaux et culturels liés à la terre. 
Ceci est d’autant plus important que la Représentante 
spéciale pour la situation des défenseurs des droits de 
l’homme a souligné que les défenseurs actifs dans le 
domaine des droits fonciers, des ressources naturelles 
et de l’environnement constituent le deuxième groupe 
de défenseurs des droits de l’homme risquant le plus 
d’être criminalisés et tués en raison de leurs activités.32
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2.2 National

2.2.1 Obligations de droits humains
Comme déjà évoqué plus haut, le Mali a signé et ratifié 
les traités internationaux de droits humains men-
tionnés dans le chapitre antérieur et est donc tenu de 
respecter les obligations relatives. La Constitution de 
la République du Mali confirme explicitement que le 
peuple malien souscrit à la Déclaration Universelle des 
Droits de l’Homme et à la Charte Africaine des Droits 
de l’Homme et des Peuples.33 Elle réaffirme, de plus, 
plusieurs droits humains dans sa première partie. La 
loi d’orientation agricole (LOA), qui a été adoptée par le 
parlement malien en 2006 et qui est une loi cadre qui 
« fixe les grandes orientations de la politique de déve-
loppement Agricole du Mali » (art.1er), stipule comme 
objectifs d’assurer « la souveraineté et la sécurité 
alimentaires du pays » et se place dans le contexte 
des « engagements sous-régionaux, régionaux et 
internationaux auxquels le Mali a souscrit. »34 L’article 
8 de la LOA stipule explicitement « le droit à la sécurité 
alimentaire pour tous dans le contexte recherché de 
souveraineté alimentaire. »

2.2.2 Cadre juridique et institutionnel 
de gouvernance foncière
Le Code domanial et foncier 
Au Mali, deux systèmes d’accès à et de contrôle de la 
terre existent, à savoir le droit moderne ou positif (le droit 
écrit, établi par l’État) et les systèmes coutumiers (qui 
découlent des traditions ancestrales et des pratiques 

locales). Comme nous le verrons par la suite, ces deux 

systèmes coexistent et sont souvent contradictoires.

En ce qui concerne le droit moderne, le texte fondamen-

tal qui détermine le statut des terres au Mali est le Code 

domanial et foncier (CDF).35 Celui-ci établit le principe 

de la domanialité, qui désigne le régime des biens 

appartenant aux personnes publiques, et fonde donc la 

prééminence de l’État dans la gestion foncière.36 Selon 

l’article 2 du CDF, le domaine de l’État comprend le 

domaine public d’une part et le domaine privé de l’autre. 

De façon générale, le domaine public désigne les biens 

fonciers qui relèvent de la propriété de l’État mais qui 

sont caractérisés par leur affectation à l’usage public. 

En opposition, le domaine privé désigne les biens ap-

partenant à l’État qui sont détenus et gérés par lui dans 

les mêmes conditions que les biens des particuliers.37 

Outre les domaines public et privé, le code reconnaît le 

« patrimoine foncier des autres personnes, physiques et 

morales », c’est-à-dire des terres sur lesquels existent 

des titres fonciers formels. À part ces dernières, le CDF 

consacre la propriété de toutes les terres à l’État.

L’article 28 du CDF stipule que le domaine privé de l’État 

est composé des terres qui ont été expressément imma-

triculées comme appartenant à l’État, ou bien acquises 

ou confisquées par celui-ci, mais aussi les terres non 

immatriculées qui comprennent des terres « vacantes 

et sans maître » et celles sur lesquelles s’exercent 

des droits d’usage ou de disposition, soit en vertu des 

règles de droit écrit, mais aussi des « droits fonciers 

coutumiers d’usage ou de disposition, que ce soit à titre 

collectif ou individuel. » En principe, les terres doivent 

toutefois être immatriculées au nom de l’État afin de 

faire partie de son domaine privé. Dans ce contexte, il 

est important de souligner que les biens immatriculés à 

l’État malien, donc les limites de son domaine privé, ne 

sont pas précisées ou rendues publiques.38

Les articles 33-41 du CDF établissent les modalités 

selon lesquelles les terrains du domaine privé de l’État 

peuvent être attribués. Ceux-ci sont la concession 

rurale, l’affectation, la location (à travers un bail 

emphytéotique ou un bail avec promesse de vente) 

et le titre foncier. Il est important de souligner que 

seul le titre foncier est considéré comme « définitif et 

inattaquable » (art. 169). Comme dans beaucoup de 

pays de l’Afrique de l’Ouest, la sécurisation foncière au 

Mali passe donc, dans le régime juridique moderne, par 

l’immatriculation et la délivrance d’un titre foncier, une 
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procédure qui comporte plusieurs phases et qui est 
longue et coûteuse.39 Les articles 26 et 31 établissent 
que l’État peut recourir à une procédure d’expropriation 
pour cause d’utilité publique comme mode d’acquisition 
de terres dans le domaine public et privé. 

Dans le cadre du processus de décentralisation initié 
par le Mali depuis 1994, des prérogatives et responsa-
bilités ont été conférées à des collectivités territoriales 
et locales nouvellement créées.40 À travers la loi no. 
96-05041 et le CDF, l’État reconnaît aux collectivités 
territoriales un domaine public et un domaine privé et 
leur concède les droits de gestion et de conservation. 
Cependant, il reste souverain en matière de transfert, 
car il peut leur retirer, par simple décret, la gestion 
d’une partie de son domaine public.

Les compétences des différents niveaux administratifs 
pour l’attribution des terrains du domaine privé de l’État 
sont établies par le décret no. 01-040/P-RM du 2 février 
2001. Dans son article 7, il définit que les délégués du 
gouvernement dans la commune et le cercle (c’est-
à-dire les maires, sous-préfets et préfets) peuvent 
attribuer une superficie allant jusqu’à 2,5 hectares, le 
haut-commissaire pour les concessions une superficie 
d’entre 5 et 10 hectares (ceci s’applique aux gouver-
neurs des régions), le ministre chargé des domaines et 
de l’administration territoriale une superficie entre 10 
et 100 hectares et le Conseil des ministres une superfi-
cie supérieure à 100 hectares.42

Les systèmes coutumiers
L’accès à la terre au Mali est également régi par des 
systèmes coutumiers. Quoiqu’il existe une diversité de 
régimes fonciers coutumiers dans le pays résultant des 
spécificités historiques, géographiques et socio-cultu-
relles, ils ont un certain nombre de principes communs. 
Ceux-ci comprennent, entre autres, la parenté et le 

lignage, le principe de la séniorité, fondé sur le respect 
des aînés, la prééminence des autochtones et un ordre 
hiérarchique qui est légitimé par la coutume.43 Le cadre 
prééminent des systèmes coutumiers est le village, 
qui est constitué d’un certain nombre de familles ou 
de lignages regroupés sous l’autorité d’un chef. Les 
chefs de lignage ou de famille étendue désignent les 
représentants du conseil de village qui assistent le 
chef de village dans la gestion des affaires courantes. 
L’accès à la terre est soumis à des règles non écrites 
et se fait principalement sous deux formes : l’héritage 
et l’affectation par le chef d’une partie des terres 
lignagères à une famille ou à un individu membre du 
lignage. Des droits temporaires ou définitifs peuvent 
aussi être transférés par les chefs de village en dehors 
du système le lignage foncier, par exemple par un don 
ou la location. Les conflits qui peuvent émerger sont 
réglés par des instances de conciliation et d’arbitrage 
qui jouissent d’une légitimité sociale. Il est important 
de souligner que cette gestion « est fondée originel-
lement non sur le droit de propriété compris au sens 
de droit de propriété privée individuelle, mais sur un 
ensemble de droits (accès, exploitation, prélèvement, 
exclusion, aliénation, etc.) détenus collectivement par 
les membres du lignage ou de la famille et alloués de 
façons diverses aux membres de ces collectifs. »44

Les droits coutumiers exercés collectivement ou indi-
viduellement sont reconnus et confirmés par l’article 
43 du CDF qui stipule, de plus, que « nul individu, nulle 
collectivité ne peut être contraint de céder ses droits 
si ce n’est pour cause d’utilité publique et moyennant 
une juste et préalable indemnisation. » Il est important 
de souligner que les terres sur lesquelles ces droits 
portent, font partie du domaine privé de l’État. L’article 
45 du CDF établit que les droits coutumiers individuels 
peuvent être transformés en propriété lorsqu’ils 
comportent une « emprise évidente et permanente sur 
le sol se traduisant par des constructions ou une mise 
en valeur permanente. » Ceci requiert l’immatriculation 
des terres en question. Comme cela a déjà été dit, 
l’État peut exproprier les terres de son domaine privé 
pour cause d’utilité publique. Dans ce cas, les droits 
coutumiers sont considérés comme de simples droits 
d’usage et n’ouvrent donc droit à aucune indemnité.

Si les droits fonciers coutumiers sont donc formelle-
ment reconnus et garantis par la législation malienne, 
ils ne sont pas effectivement protégés. Les procédures 
qui devraient encadrer leur constatation et leur 
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enregistrement n’ont pas encore été déterminées parce 
que les décrets d’application nécessaires n’ont pas 
encore été adoptés.45 De plus, « en plaçant les terres 
sur lesquelles portent les droits coutumiers dans le 
domaine privé de l’État, le CDF a fragilisé la sécurité 
foncière de la majorité des populations rurales. »46

La coexistence et les contradictions entre le droit mo-
derne et les systèmes coutumiers ont pour conséquence 
une faible protection des droits fonciers des populations 
rurales qui disposent dans leur écrasante majorité de 
droits coutumiers. A cela s’ajoute que les procédures de 
sécurisation de ces droits, soit par immatriculation soit 
par une procédure de concession rurale, ne sont guère 
accessibles pour ces groupes de par leur complexité 
et leur coût. Enfin, et comme nous verrons par la suite, 
les procédures d’attribution ne sont pas toujours 
respectées ou sont contournées dans la pratique. Ces 
constats sont d’autant plus alarmants dans un contexte 
d’accaparement des terres de par l’arrivée d’investis-
seurs publics et privés, étrangers et nationaux voulant 

acquérir des terres.

Le cas de l’Office du Niger
Le droit formel au Mali connaît des dispositions 
spécifiques pour certaines zones, dont notamment les 
périmètres aménagés, c’est-à-dire irrigués. En général, 
les attributions de terres sur ces périmètres se font sur 
la base de permis ou de contrats d’exploitation.47 Un cas 
particulier à mentionner est la zone de l’Office du Niger 
(ON) qui est particulièrement touchée par l’accaparement 
des terres. Créé en 1932 par les Français pendant l’ère 
coloniale et hérité par l’État indépendant en 1960, l’ON 
est une vaste zone d’un delta intérieur du fleuve Niger. 
C’est aussi et surtout un système d’irrigation fluviale qui 
s’étend au nord du barrage de Markala dans la région 
de Ségou. L’ON a une superficie d’environ 2,8 millions 
d’hectares et avait pour vocation, lors de sa création, de 
devenir le principal fournisseur de coton pour les indus-
tries textiles de la France coloniale et le grenier à riz de 
l’Afrique de l’Ouest. Il était prévu d’irriguer plus d’un mil-
lion d’hectares dans un délai d’un demi-siècle. Bien que 
ces prévisions n’aient pas pu être atteintes, le périmètre 
irrigué couvre aujourd’hui à peu près 90.000 hectares 
qui sont utilisés pour produire du riz, des cultures ma-
raîchères et du sucre de canne.48 Il est estimé qu’environ 
420.000 personnes vivent dans la zone de l’ON.49

L’ON désigne également la direction de l’ON, une entité 
administrative qui gère ces terres. En vertu du décret 

no. 94-004 de 1994, l’ON est un établissement public à 
caractère industriel et commercial chargé de la gestion 
des terres irriguées ou irrigables grâce au barrage de 
Markala. L’ON est dirigé par un Président directeur gé-
néral (PDG) et relève de la responsabilité du ministère 
de l’Agriculture. Le décret de gérance no. 96-188/P-RM 
de 1996 confirme le contrôle de la direction de l’ON – au 
nom de l’État – non seulement sur les terres aména-
gées et équipées mais aussi sur les terres situées dans 
les zones non aménagées, c’est-à-dire les terres qui ne 
sont pas encore irriguées mais pouvant l’être à partir 
du barrage de Markala.50 Ce décret établit également 
des frais d’exploitations annuels à payer par ceux qui 
utilisent la terre et l’eau dans la zone. De plus, il définit 
plusieurs modes d’accès aux terres dans la zone de 
l’ON : d’une part le Contrat annuel d’exploitation, le 
Permis d’exploitation agricole et le bail d’habitation, 
dans les zones irriguées. Et d’autre part le bail ordinaire 
et le bail emphytéotique (à long terme) dans les zones 
qui ne sont pas encore aménagées/irriguées.

Tandis que le bail d’habitation confère aux résident-e-s 
des zones irriguées de l’ON « un droit de jouissance à 
durée indéterminée à un terrain d’usage d’habitation 
dans un des villages ou agglomérations situés sur 
le domaine de l’Office du Niger, »51 le contrat annuel 
d’exploitation permet l’accès à des terres de culture. Il est 
établi pour une période d’un an avec reconduction tacite 
sans limite dans le temps et représente la forme d’accès 
au foncier la plus répandue sur les terres aménagées, 
c’est-à-dire irriguées. Les producteurs et productrices 
peuvent également déposer une demande pour obtenir 
un permis d’exploitation agricole qui leur donne « un droit 
de jouissance indéterminé »52 et donc un peu plus de sé-
curité foncière sous condition que les clauses et normes 
prévues (dont notamment le paiement annuel de la 
redevance en eau) soient respectées rigoureusement.53
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En ce qui concerne les périmètres non-irrigués, il est 
possible d’accéder à ces terres par obtention d’un bail 
emphytéotique ou ordinaire. Le bail emphytéotique est un 
bail à long terme pour une période de 50 ans, et renou-
velable par accord exprès entre les parties. Il est accordé 
moyennant le paiement d’une redevance annuelle dont 
le taux est fixé par décret pris en Conseil des Ministres. 
Le preneur s’engage à mettre les terres en valeur dans 
un délai de trois ans à compter de la date de signature du 
bail, un délai qui peut être renouvelé une fois, soit tacite-
ment soit par accord exprès entre les parties. Le preneur 
assume le coût de mise en valeur des terres et d’éta-
blissement du réseau hydraulique et toutes les autres 
installations qui permettent l’exploitation des terres. À la 
fin du bail emphytéotique, le preneur laisse les infrastruc-
tures construites par le projet en l’état, sans prétendre à 
une indemnisation de la part de l’ON. Ce dernier ne peut 
mettre fin au bail avant l’arrivée du terme, sauf accord 
des parties, cause d’utilité publique ou, à défaut, une 
décision judiciaire. En cas de reprise pour cause d’utilité 
publique, une indemnité est accordée au preneur.54

Un bail ordinaire est accordé pour une durée maximale de 
30 ans, renouvelable par accord exprès entre les parties. 
Il prévoit que le preneur procède aux aménagements 
requis et développe l’infrastructure d’irrigation. Le 
non-paiement du loyer ou le défaut d’entretien du réseau 
hydraulique entraînent la résiliation du bail.55

La procédure d’obtention d’un bail (emphytéotique ou 
ordinaire) comprend plusieurs étapes : une demande 
adressée au PDG de l’ON, qui est suivie par l’envoi d’une 
lettre d’accord en principe de la part de l’ON suite à des 
discussions entre l’intéressé et la direction technique de 
l’ON. Cette lettre désigne également un site approprié. 
L’intéressé est ensuite tenu à réaliser à ses frais et 
dans un délai d’un an les études requises, à savoir une 
étude de faisabilité pour son projet d’aménagement, qui 
comprend une évaluation technique, socio-économique 
et financière, et une étude d’impact environnemental et 
social (EIES). C’est seulement après que les résultats 
de ces études ont été validés que le contrat de bail est 
conclu et signé avec un cahier des charges qui définit les 
conditions de la mise en valeur de la parcelle attribuée. 
Si l’intéressé ne respecte pas ses engagements concer-
nant les études endéans un an, l’accord de principe est 
résilié. Le contrat de bail est signé entre le PDG de l’ON 
et le preneur et précise la nature du bail (ordinaire ou 
emphytéotique), ainsi que sa durée et la localisation 
exacte des terres. Le contrat énonce également le 
calendrier d’aménagement des terres (en principe trois 

ans), la vocation convenue des lieux et les modalités et 
conditions d’exploitation, notamment en termes d’accès 
à l’eau et de paiement de la redevance, les conditions de 
résiliation du contrat, de retrait de la parcelle et de règle-
ment des litiges. Une fois signé, le contrat est enregistré 
au bureau des domaines et du cadastre de Ségou.56 
Alors que ceci est la façon dont les choses devraient se 
passer selon les textes juridiques maliens, nous verrons 
par la suite que ces dispositions ne sont pas toujours 
respectées.

Il est clair que cette procédure est désignée – de par sa 
nature et comme explicitement mentionné par l’ON – en 
premier lieu à des acteurs agro-industriels voulant 
acquérir des terres dans la zone de l’ON, et pas à des 
exploitants familiaux. Or, il est important de souligner 
que la vaste majorité des habitant-e-s de la zone de l’ON 
est constituée par des producteurs familiaux à petite 
échelle qui produisent des aliments pour eux-mêmes et 
le marché local ou national en se basant sur des droits 
historiques – dans la plupart des cas des droits coutu-
miers qui ne sont pas effectivement protégés mais qui 
sont antérieurs à la création de l’État malien en 1960. Par 
conséquent, les exploitations familiales se trouvent dans 
une situation de plus en plus vulnérable dans un contexte 
d’accaparement des terres par des acteurs nationaux et 
internationaux. Il est également important de souligner 
que certaines communautés qui se trouvent dans la zone 
de l’ON nient que leurs terres se trouvent sous l’emprise 
de l’ON, dans la mesure où elles ne les ont pas cédées à 
l’ON lors de la création de celui-ci et que ce dernier ne les 
a, par conséquent, jamais immatriculées.57 

Il est, en effet, nécessaire de distinguer, dans la zone 
de l’ON, entre les terres déjà immatriculées et objets 
de titres fonciers transférés à l’ON d’une part, et des 
terres qui n’ont pas (ou pas encore) été immatriculées 
de l’autre. « L’immatriculation de ces dernières exige la 
purge préalable des droits coutumiers et l’indemnisation 
des détenteurs, dans l’esprit de la lettre du CDF, du 
décret de gérance de l’ON et du décret sur les EIES. »58 
Quoique le décret de gérance affirme le monopole 
de l’ON sur toutes les terres pouvant être irriguées à 
partir du barrage de Markala, une grande partie des 
terres dans la zone de l’ON n’a en réalité pas encore été 
immatriculée par l’État.59 Or, il n’existe pas de registre 
public sur l’étendue des terres immatriculées à l’État – y 
compris à l’ON. Ceci renvoie à la revendication des orga-
nisations paysannes et plusieurs acteurs de la société 
civile que l’étendue des terres immatriculées à l’État soit 
précisée et rendue publique.



17

Les cas de Sanamadougou-Saou, Sansanding et San

Les autres cadres juridiques  
et institutionnels intervenant  
dans la gouvernance foncière
Afin de comprendre les enjeux de l’accès au foncier au 
Mali, il est nécessaire de prendre en compte d’autres 
lois et politiques qui – quoiqu’ils ne concernent pas 
toujours explicitement le foncier – y jouent un rôle. 
Dans le contexte malien, il est, avant tout, nécessaire 
de prendre en compte la loi d’orientation agricole (LOA) 
qui « fixe les grandes orientations de la politique de 
développement Agricole du Mali. »60 Afin d’assurer la 
souveraineté et la sécurité alimentaires, la réduction de 
la pauvreté rurale ainsi que la protection de l’environ-
nement et la gestion durable des ressources naturelles, 
la LOA accorde une place très importante aux organisa-
tions professionnelles agricoles (sont mentionnés expli-
citement les agriculteurs, éleveurs, pêcheurs et exploi-
tants forestiers) et les exploitations agricoles familiales, 
tout en promouvant en même temps des « entreprises 
agricoles. » Quoiqu’elle contienne des éléments diver-
gents sur le développement agricole (en soulignant la 
souveraineté alimentaire61 et l’agriculture durable tout 
en prônant des mesures visant à « favoriser l’émer-
gence d’un secteur agro-industriel structuré, compétitif 
et intégré dans l’économie sous-régionale »62), la LOA 
promeut avant tout une « agriculture durable, moderne 
et compétitive reposant, prioritairement sur les exploi-
tations familiales Agricoles reconnues, sécurisées, à 
travers la valorisation maximale du potentiel agro-éco-
logique et des savoir-faire Agricoles du pays. »63

La question foncière est centrale dans la LOA. Elle sti-
pule notamment que l’État, de concert avec la profession 
agricole, doit élaborer une politique foncière agricole 
ainsi qu’une loi sur le foncier agricole.64 Cette politique 
foncière agricole doit viser à lutter contre la spéculation 
foncière et a comme objet la sécurisation des exploi-
tations et des exploitants agricoles, l’accès équitable 
aux ressources foncières, la gestion durable desdites 
ressources et la promotion des investissements publics 
et privés.65 Ainsi, la LOA met en cause le CDF et balise 
le chemin vers une révision de la politique et législation 
foncières. Il faut souligner qu’en tant que loi cadre elle 
est supérieure à des lois ordinaires et abroge même des 
dispositions contraires dans d’autres lois. 

Le processus vers une politique foncière agricole (PFA) 
et une loi sur le foncier agricole (LFA) prévu par la LOA 
est en cours depuis 2011. Le premier projet de la poli-
tique foncière définit comme objectif principal d’« as-
surer l’accès équitable de toutes les productrices et de 

tous les producteurs maliens et des autres utilisateurs 
aux terres agricoles bien gérées et sécurisées dans un 
environnement de bonne gouvernance foncière afin 
de favoriser des investissements publics, communau-
taires, individuels et privés maîtrisés susceptibles de 
rendre les différentes formes d’exploitation plus perfor-
mantes et viables dans une perspective de souveraineté 
alimentaire durable. »66 La PFA se fixe ainsi comme 
défis : d’assurer une bonne gouvernance foncière et la 
sécurisation foncière, prioritairement pour les exploita-
tions familiales ; de favoriser des investissements dans 
les exploitations familiales et les entreprises agricoles ; 
et d’assurer une gestion durable du foncier et des 
ressources naturelles. Il est important de souligner que 
les organisations des producteurs d’aliments à petite 
échelle ont développé leurs propositions pour la PFA, 
qui se basent sur les besoins des communautés rurales 
et les contraintes vécues par celles-ci, notamment en 
ce qui concerne leur faible degré de sécurité foncière. 

La LOA prévoit également la création de commissions 
foncières au niveau de chaque commune (art. 79). La 
composition et les modalités de fonctionnement de ces 
commissions foncières sont fixées par l’article 6 du 
décret no. 011/P-RM selon lequel elles sont composées 
par le sous-préfet comme représentant de l’adminis-
tration et des représentant-e-s des collectivités locales, 
des villages ou fractions, et des organisations profes-
sionnelles agricoles.67 Les commissions foncières com-
munales sont chargées de « procéder à la conciliation 
des parties à un litige foncier agricole, préalablement 
à la saisine des juridictions compétentes ; contribuer 
à l’inventaire des us et coutumes en matière foncière ; 
participer à l’institution du cadastre au niveau de la 
collectivité concernée ; participer à l’élaboration et à la 
mise en œuvre de la politique de gestion foncière de la 
collectivité concernée ; [et] donner un avis sur toutes 
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les questions foncières dont elles sont saisies. »68 Bien 

que des commissions foncières aient été créées dans 

nombreuses communes, elles ne sont souvent pas 

opérationnelles, notamment à cause d’un manque de 

ressources et de formation de leurs membres. 

Outre les lois évoquées jusqu’ici, il existe d’autres cadres 

normatifs qui ont un impact important sur l’accès au 

foncier des exploitations familiales, notamment dans le 

contexte d’accaparement des terres. Ici, il faut mention-

ner notamment la législation environnementale, dont la 

loi no. 01-020 relative aux pollutions et aux nuisances 

et les décrets no. 03-594/P-RM, no. 08-346/P-RM et no. 

09-318/P-RM qui contiennent des dispositions sur des 

études d’impact environnemental et social. 

En se basant sur l’article 15 de la Constitution qui pré-

voit que « toute personne a droit à un environnement 

sain, » la loi relative aux pollutions et aux nuisances 

stipule que toute activité susceptible de porter atteinte 

à l’environnement naturel et humain est soumise à une 

autorisation préalable du ministre chargé de l’Envi-

ronnement sur la base d’une étude d’impact environ-

nemental.69 Les trois décrets mentionnés fixent, quant 

à eux, les règles et procédures des études d’impact 

environnemental et social (EIES). De manière générale, 

les études d’impact sont censées identifier et évaluer 

« les effets que la réalisation d’un projet est susceptible 

d’avoir sur l’environnement naturel et humain et de dé-

finir les mesures permettant de supprimer, atténuer ou 

compenser les impacts négatifs. »70 Les projets soumis 

à une EIES, comme dans le contexte d’une demande 

de bail dans l’ON, ne peuvent pas être mis en œuvre 

sans la délivrance d’un permis environnemental par le 

ministre de l’Environnement. Le permis impose l’appli-

cation des mesures d’atténuation et de compensation 

recommandées par l’EIES. 

Les décrets sur l’EIES établissent également des 

principes pour la consultation des communautés af-

fectées par des projets d’acquisition de terres. En effet, 

dans le cadre de l’EIES, le promoteur doit informer 

la population locale sur son projet, notamment les 

personnes susceptibles d’être affectées par le projet. 

De plus, une consultation publique doit être organisée 

par le représentant de l’État ou le maire dans la zone de 

projet pour permettre aux populations locales de faire 

entendre leurs préoccupations. Les procès-verbaux 

dressés à l’occasion de cette consultation publique 

doivent être signés par toutes les parties et annexés 

au rapport d’étude d’impact environnemental.71 L’EIES 

doit s’accompagner également d’un plan de gestion 
environnementale et sociale (PGES).72 Une fois que le 
rapport de l’EIES a été approuvé, il incombe au promo-
teur du projet d’assurer la mise en œuvre des mesures 
de l’EIES afin de supprimer, atténuer ou compenser ses 
impacts négatifs. Le respect des dispositions doit être 
contrôlé par le Ministère chargé du secteur du projet 
et le Ministère chargé de l’environnement, qui peuvent 
demander au promoteur d’en fournir des informations 
et effectuer des visites sur le site. Les ministères res-
ponsables peuvent également demander au promoteur 
de prendre des mesures d’ajustement si les mesures 
définies par l’EIES se révèlent inadaptées.73

Ces dispositions s’appliquent à tous les projets, y compris 
ceux de développement agricole, susceptibles d’avoir 
des impacts environnementaux et sociaux négatifs. Or, 
et comme nous verrons par la suite, dans la pratique ces 
mesures ne sont pas toujours mises en œuvre. 

L’attribution du foncier est également affectée par les 
codes et normes pour les investissements. Comme 
nous le verrons plus en détail par la suite, le Mali a 
adopté plusieurs mesures visant à promouvoir les 
investissements privés, notamment dans l’agriculture. 
Dans le cadre de cette politique, l’on peut constater 
un nombre croissant de conventions d’investissement 
entre le gouvernement et des entreprises voulant ac-
quérir des terres. De manière générale, ces conventions 
« traduisent la volonté des investisseurs d’obtenir 
des garanties juridiques de la part du gouvernement 
concernant des aspects susceptibles d’affecter la réus-
site de leur projet d’investissement. »74 D’habitude, ces 
conventions sont signées avant de signer des contrats 
de bail. Ce cas de figure a été utilisé par plusieurs en-
treprises, nationales ou étrangères, et particulièrement 
dans l’ON.75 Quoique le transfert des droits fonciers 
reste formalisé seulement par le contrat de bail, les 
conventions d’investissements représentent une 
sorte de première étape dans l’acquisition de terres. 
En effet, et comme nous verrons par la suite, certains 
investisseurs commencent à opérer en se basant sur 
l’existence d’une convention, bien que celle-ci ne re-
présente, d’un point de vue juridique, qu’« une sorte de 
déclaration d’intention qui ne peut pas être concrétisée 
tant que les études requises n’ont pas été réalisées et 
ses dispositions opérationnalisées, en tout ou partie, 
dans un contrat de bail. »76 Au Mali, il existe au moins 
deux cas où des baux ont été signés après la signature 
d’une convention d’investissements mais qui couvrent 
une superficie inférieure à celle de la convention.77 
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Ceci contribue à la confusion sur le statut des terres, 

d’autant plus que les populations locales ne sont pas 

toujours conscientes des différences entre les deux 

types de documents.

Une variété d’acteurs qui interviennent 
dans la gouvernance foncière
Toujours dans le contexte des mesures du gouverne-

ment malien visant à attirer plus d’investissements 

privés, de nouvelles structures ont été créées, interve-

nant de différentes façons dans l’attribution de terres. 

Ici, il faut mentionner notamment le Conseil présidentiel 

pour l’investissement (CPI) et l’Agence pour la promo-

tion des investissements (API), qui ont pour mission 

d’accroître l’investissement privé, y compris dans le 

secteur agricole où elles prennent le plus souvent la 

forme d’acquisitions de terres. Tandis que le CPI est 

présidé par le chef d’État, l’API est placée sous la tutelle 

du Ministère de l’Industrie, des Investissements et du 

Commerce.78 En 2008, un « guichet unique » a été créé 

pour faciliter les investissements, notamment pour les 

investisseurs étrangers voulant acquérir des terres. 

Ces structures sont ainsi des acteurs supplémentaires 

qui interviennent dans le domaine du foncier. 

Au niveau gouvernemental, plusieurs ministères 

interviennent dans la gouvernance foncière. En ce 

qui concerne la zone de l’ON, par exemple, plusieurs 

ministères sont impliqués de quelque manière dans 

les décisions qui touchent les projets d’investissement 

agricoles ou d’acquisitions de terres :

Le ministère du Logement, des Affaires 

foncières et de l’Urbanisme traite de 

l’octroi des titres fonciers dans les cas où 

cette procédure est requise ainsi que de 

l’enregistrement des contrats de bail au 

bureau des domaines et du cadastre de 

Ségou. Il s’occupe également des procédures 

d’expropriation pour cause d’utilité publique et 

intervient dans les opérations de réinstallation. 

Le ministère de l’Environnement joue un rôle 

dans les études d’impact environnemental et 

dans le suivi environnemental et les questions 

touchant aux permis environnementaux. Le 

ministère des Finances gère les avantages 

fiscaux prévus [pour les investisseurs] par 

le Code des investissements. Les ministères 

chargés de l’eau, de l’énergie et de l’agriculture 

peuvent aussi participer à l’élaboration et/ou 

au suivi des projets […].79

À ces acteurs il faut ajouter la direction de l’ON elle-

même et les autorités locales qui ont été créées dans le 

contexte de la décentralisation ou bien qui ont reçu de 

nouvelles responsabilités par celle-ci, comme il a été 

évoqué plus haut. Le résultat de cette variété d’acteurs 

à différents niveaux est une superposition de compé-

tences dans la gestion foncière.

La variété d’acteurs, les différentes portes d’entrée 

pour des investisseurs commerciaux privés et la 

coexistence difficile, voire contradictoire, entre le droit 

formel et les systèmes coutumiers créent de grands 

problèmes en termes de gouvernance et gestion 

foncière qui affectent notamment les communautés 

de producteurs d’aliments à petite échelle. Comme 

nous le verrons par la suite, ceci pose d’autant plus 

de problèmes dans un contexte de véritable ruée sur 

les terres agricoles, comme on peut l’observer au Mali 

depuis plusieurs années. Le problème de gouvernance 

foncière au Mali se traduit notamment par une  insécu-

rité foncière accrue de la part de la population rurale 

qui vit de l’agriculture, l’élevage et la pêche.

C’est aussi un des constats qui a été fait lors des États 

généraux du foncier du Mali qui se sont déroulés entre 

juin 2008 et décembre 2009. Ce processus de discus-

sion et consultation a identifié parmi les défis majeurs 

concernant le foncier auxquels l’État malien doit 

trouver des solutions la « difficile cohabitation entre 

droit moderne et droit coutumier », « la multiplicité 

des acteurs intervenant dans le foncier » et « la faible 

prise en compte des droits coutumiers en matière de 

règlementation foncière. »80
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3.1 Le Mali – aperçu général
Le Mali est le plus vaste État d’Afrique de l’Ouest cou-

vrant environ 1,2 million de km². Le pays est enclavé à 

l’intérieur de l’Afrique occidentale entre le tropique du 

Cancer et l’Équateur. Il est traversé par deux grands 

fleuves: le Sénégal et le Niger. Le pays possède des fron-

tières communes avec la Mauritanie, l’Algérie, le Niger, 

le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire, la Guinée et le Sénégal.

Administrativement, le Mali est divisé en huit régions 

auxquelles s’ajoute le district de Bamako, la capitale. 

Les régions sont gérées par un conseil régional et un 

gouverneur qui est nommé par le gouvernement. Les 

autres niveaux administratifs sont les cercles et les 

communes.

Selon les Nations Unies, le Mali a une population totale 

de 15,3 millions d’habitants dont 64 pour cent vivent 

dans des zones rurales.81 La densité de la population 

est très variable et passe de 90 habitants par km² dans 

le delta central du Niger à moins de 5 habitants par km² 

dans la région saharienne du Nord. La population ma-

lienne est composée de différents groupes ethniques82 

et connaît un taux de croissance annuel de 3,6 pour 

cent. La croissance démographique est particulière-

ment prononcée dans les zones rurales. Par ailleurs la 

population malienne est très jeune, 46,3 pour cent de la 

population ayant moins de 15 ans.83

Selon les statistiques nationales, 43,6 pour cent des 

habitants du mali vivent en dessous du seuil de pauvre-

té national.84 En ce qui concerne la sécurité alimentaire, 

selon la FAO 1,2 million de personnes étaient sous-ali-

mentées au Mali dans la période 2011-2013, soit 7,3 

pour cent de la population. Ce taux de sous-nutrition est 

relativement faible comparé à la moyenne de l’Afrique 

subsaharienne (24,8 pour cent) mais ne doit pas 

masquer les problèmes que rencontre  la population 

malienne en la matière.85

3.2 Alimentation et agriculture au Mali
3.2.1 Un pays agro-sylvo-pastoral
Le Mali est un pays dominé par l’agriculture, l’élevage, 

la foresterie et la pêche. L’économie du Mali repose 

essentiellement sur le secteur rural qui occupe plus de 

80 pour cent de la population active et contribue entre 

40 et 45 pour cent au produit intérieur brut (PIB).86 

Le Mali dispose de bonnes conditions pour l’agri-

culture, l’élevage et la pêche. Selon le ministère 

de l’agriculture, le pays dispose de 12,2 millions 

d’hectares de terres arables, 30 millions d’hectares 

de pâturage, 3,3 millions d’hectares de réserve de 

faune et 1,1 million d’hectares de réserve forestière. 

La superficie des zones cultivables et inondables est 

estimée à 2,2 millions d’hectares. En plus, le Mali 

a des ressources importantes en eau avec 2 600 

kilomètres de fleuve.87

Le Mali connaît une grande diversité de zones 

agro-écologiques avec des systèmes de production 

et des pratiques, us et coutumes qui sont liés aux 

spécificités socio-historiques locales. Dans toutes les 

zones, les activités d’agriculture, élevage, foresterie 

et pêche se combinent en présentant diverses confi-

gurations en fonction des spécificités géographiques, 

écologiques et sociales : dans les zones sahariennes, 

les éleveurs nomades dominent alors que dans les 

zones sahéliennes et soudaniennes l’on trouve des 

systèmes agro-pastoraux ou sylvo-pastoraux. A cette 

cohabitation entre systèmes de production correspond 

une cohabitation des différentes ethnies qui ont, au 

cours de l’histoire, développé des spécialisations : les 

Peulh, les Maures et les Touareg sont le plus souvent 

des éleveurs qui ont des modes de vie nomades ou 

semi-nomades, tandis que les bozo et les Somono 

sont traditionnellement des pêcheurs. Les Bambara, 

Sénoufo, Minianka, Gana et la plupart des autres 

groupes ethniques sont des agriculteurs.88 Or, il est 

important de souligner que cette division des activités 

est relative dans la mesure où, par exemple, beaucoup 

de paysan-ne-s ont également du bétail. Dans toutes 

les régions, des communautés d’éleveurs de traditions 

nomades ou semi-nomades cohabitent avec des com-

munautés au style de vie sédentaire, ce qui peut créer 

des conflits. De par la « spécialisation ethniques » ces 

conflits prennent quelques fois la forme de conflits 

ethniques ou intercommunautaires.

3. Le contexte
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3.2.2 Habitudes alimentaires
Les différentes populations ont des habitudes alimen-

taires qui correspondent à leurs modes de vie et de 

production. Le régime alimentaire des populations 

paysannes est caractérisé par la consommation de 

céréales sèches (surtout mil et sorgho, mais aussi maïs 

et fonio), de riz, et de légumineuses (niébé) et d’oléagi-

neux (arachide). Les céréales sèches sont majoritaire-

ment consommées sous forme de pâte ou de couscous, 

et associées, de même que le riz, à différentes sauces 

(gombo, arachides, plantes variées). Les aliments de 

complément sont les tubercules (ignames, pomme de 

terre, manioc ou patate douce), les légumes et légu-

mineuses (utilisés pour la sauce qui accompagne les 

céréales), les fruits saisonniers (notamment la mangue 

et les agrumes, disponibles pendant une grande partie 

de l’année), et les produits de cueillette (karité, pain de 

singe et autres). La viande et le poisson font également 

partie du régime alimentaire mais sont consommés en 

faible quantité, surtout à cause des prix élevés.89

Ce régime est aussi celui des populations urbaines, bien 

que celles-ci mangent plus de riz et aussi de plus en 

plus de pain et de pâtes.

L’alimentation des populations de pasteurs qui sont 

majoritaires dans le nord du pays est centrée autour 

de la consommation de lait (frais, sous forme caillée, 

de crème ou de fromage) et dans une certaine mesure 

de viande rouge, qui demeure consommée avec parci-

monie par les éleveurs en raison de la valeur de leurs 

troupeaux. Les populations pastorales consomment 

également les céréales sèches, qu’elles obtiennent sou-

vent par échange avec des communautés paysannes.

Les populations de pêcheurs ont un régime alimentaire 

centré autour du poisson, du riz et du mil.90

3.2.3 Production agricole et élevage
Une part importante de la production étant destinée à 

l’autoconsommation, la production agricole correspond 

au régime alimentaire de la population malienne. Les 

céréales constituent la production agricole dominante 

au Mali, surtout les céréales sèches, en particulier le 

mil et le sorgho. Ces cultures représentent la base tra-

ditionnelle de l’alimentation de la population malienne 

et sont décisives sur le plan de la sécurité alimentaire. 

En 2007, elles représentaient 72 pour cent des super-

ficies cultivées au Mali.91 Bien qu’une partie importante 

de la production de céréales soit consommée par les 

familles de producteurs, une partie est aussi commer-

cialisée, presque exclusivement sur le marché  malien.

Depuis quelques années, le riz et le maïs en particu-

lier sont en expansion et leur production a augmenté 

considérablement, ce qui s’explique avant tout par 

une extension des superficies cultivées.92 Les légumi-

neuses comme l’arachide, mais aussi le pois de terre 

(Voandzou) et le niébé sont des cultures secondaires 

importantes qui sont souvent cultivées en association 

avec les céréales.

En dehors des cultures vivrières, le coton est une im-

portante culture de rente dans l’agriculture malienne. 

Selon des chiffres de la FAO, la culture du coton aurait 

fait vivre directement ou indirectement plus de 3 mil-

lions de personnes à son apogée, au début des années 

2000. Le coton est le deuxième produit d’exportation 

du Mali après l’or.93

Il est nécessaire de souligner également l’impor-

tance de l’élevage. L’élevage de bovins au Mali a 

constamment augmenté depuis les années 1960 et 

le pays comptait avec un cheptel d’environ 9 millions 

de têtes en 2010. Les résultats du recensement 

général de l’agriculture de 2004 montrent que plus 

de 80 pour cent des exploitations agricoles du Mali 

pratiquent une forme d’élevage (sans compter la 

volaille). Parmi celles-ci, 70 pour cent sont mixtes, 

c’est-à-dire pratiquant en même temps l’agriculture 

et l’élevage. Les éleveurs qui pratiquent uniquement 

l’élevage représentent environ 10 pour cent du total 

des producteurs. Les éleveurs produisent surtout du 

lait et des produits dérivés, des cuirs et des peaux. 

La production de viande de bœuf est, tout comme la 

consommation, relativement basse.94
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3.2.4 Une agriculture dominée par  
les exploitations familiales paysannes
L’agriculture malienne est essentiellement familiale, 

paysanne et rurale, même s’il existe aussi diverses 

formes de productions semi-urbaines ou urbaines. À 

côté des exploitations familiales, l’on trouve aussi des 

entreprises agricoles.95 Les exploitations familiales 

paysannes sont l’épine dorsale de l’agriculture, 

l’économie et la société malienne en produisant plus 

de 60 pour cent de la base en céréales et exploitant 

environ 90 pour cent des 7 millions d’hectares de terres 

cultivées.96 L’agriculture familiale paysanne est aussi 

la gardienne d’une riche biodiversité, notamment d’une 

diversité des cultures vivrières qui sont le socle de l’ali-

mentation comme le mil et le sorgho. Cette biodiversité, 

qui est soutenue et perpétuée par le savoir local sécu-

laire, permet de faire face à des conditions climatiques 

parfois difficiles.97

Malgré l’importance de la production paysanne pour le 

pays, les paysans et paysannes maliens travaillent pour 

la plupart sur des petites parcelles. Selon des estima-

tions, 86 pour cent des exploitations font moins de 10 

hectares et 75 pour cent moins de 5 hectares. La super-

ficie moyenne par personne est de 0,4 hectares. 14 pour 

cent de la population agricole n’a pas de parcelles.98

3.2.5 Les politiques et programmes 
agricoles du gouvernement malien
L’agriculture familiale paysanne joue un rôle fonda-

mental pour la sécurité et la souveraineté alimentaires 

au Mali ainsi que pour la stabilité économique et 

sociale,  grâce à la création d’emplois et d’activités 

génératrices de revenus et améliorant le cadre de vie 

de la population malienne. Malgré cela, elle est peu 

soutenue par le gouvernement.  

Alors que l’État a joué un rôle dominant dans l’agriculture 

pendant les vingt premières années qui ont suivi l’indé-

pendance du pays en 1960, en exerçant un contrôle sur 

presque tous les échelons des filières agricoles, le secteur 

a été « libéralisé » depuis les années 1980, sous l’égide de 

la Banque mondiale et du Fonds monétaire international 

(FMI). Le gouvernement malien et les bailleurs de fonds 

promeuvent depuis la « modernisation » de l’agriculture à 

travers l’investissement privé, en l’opposant aux systèmes 

traditionnels qui ne seraient plus capables de répondre 

aux exigences d’un monde globalisé.99

Un des arguments principaux pour promouvoir l’inves-

tissement privé est la faible productivité de l’agriculture 

malienne qui résulte de plusieurs facteurs : une dépen-

dance aux aléas climatiques avec une pluviométrie en 

baisse ; un manque d’infrastructures de production adé-

quates, en particulier au niveau de l’irrigation ; les diffi-

cultés d’accès aux intrants et au crédit ; le faible niveau 

d’éducation des producteurs et le manque de recherche 

agricole et sa vulgarisation ; les coûts de transport et de 

transaction élevés ; la fragilité des sols, combinée avec 

une détérioration générale des ressources.100

Or, il est important de souligner que la Loi d’orientation 

agricole (LOA) de 2006, en tant que loi cadre fixant les 

grandes orientations de la politique de développement 

agricole du Mali et qui a été élaborée dans un processus 

inclusif prenant en compte les propositions et aspi-

rations des organisations paysannes, établit l’objectif 

d’une agriculture durable et moderne qui repose prio-

ritairement sur les exploitations familiales agricoles 

pour garantir la souveraineté alimentaire. Cette loi tient 

ainsi compte de l’importance de l’agriculture familiale 

paysanne et de son potentiel pour le développement 

agricole, dépassant ainsi une contradiction construite 

qui existerait entre une « modernité », représentée par 

une agriculture industrielle, et l’agriculture paysanne, 

considérée comme dépassée.

Néanmoins, le gouvernement malien a adopté plusieurs 

politiques et programmes qui portent l’empreinte des 

bailleurs de fonds internationaux et qui visent surtout 

des objectifs de croissance, d’augmentation de la 

productivité ainsi que de mécanisation voire indus-

trialisation et intensification de l’agriculture afin de la 

rendre plus compétitive et augmenter les exportations. 

Par conséquent, le soutien est surtout donné aux 

cultures d’exportation comme le riz, le blé, le maïs et le 

coton.101 Au contraire, certaines cultures, notamment 

le mil et le sorgho sont relativement délaissées par le 

gouvernement, malgré leur rôle crucial pour la sécurité 

alimentaire.102

Jusqu’en 2010, le Schéma directeur du développement 

rural (SDDR) présentait le cadre de cohérence des 

différents programmes sectoriels et un cadre de 

dialogue entre l’État, la société civile et les bailleurs 

de fonds.103 Adopté en 1992 et actualisé en 2002, il 

prônait la modernisation de l’agriculture, la protection 

de l’environnement et l’amélioration de la gestion des 
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ressources naturelles. Concrètement, le SDDR s’était 

donné l’objectif d’atteindre un taux de croissance 

agricole de 8,5 pour cent. Arrivé à échéance en 2010, 

il a été remplacé par la Politique de développement 

agricole (PDA).

La PDA fait l’objet du premier article de la LOA dont 

elle est censée traduire de manière «concrète et 

chiffrée» la vision. Elle a l’ambition d’être un cadre plus 

fédérateur et plus opérationnel que le SDDR, raison 

pour laquelle elle est accompagnée d’un outil de plani-

fication et de suivi/évaluation : le Programme national 

d’investissement dans le secteur agricole (PNISA). 

Celui-ci est censé être le cadre opérationnel unique 

de référence de planification, au sein duquel se re-

trouveront tous les plans d’investissement nationaux, 

programmes et projets, et interventions ordinaires de 

l’État en faveur du secteur agricole et alimentaire au 

Mali. Le PNISA vise à réaliser un taux de croissance de 

6 pour cent dans le secteur agricole à l’horizon 2015 et 

se place dans le cadre de la LOA, ayant comme objectif 

global notamment d’assurer la sécurité alimentaire et 

nutritionnelle de la population afin d’atteindre la souve-

raineté alimentaire du pays. Le PNISA est la traduction 

nationale du Programme détaillé de Développement 

de l’agriculture africaine (PDDAA), qui constitue la 

principale composante du Nouveau Partenariat pour 

le Développement de l’Afrique (NEPAD), le cadre 

stratégique de l’Union africaine pour le développement 

socio-économique du continent.

Ces programmes et plans pour le secteur agricole et le 

développement rural sont complétés  par des cadres 

stratégiques globaux, notamment le Cadre stratégique 

de croissance et de réduction de la pauvreté (CSCRP). 

Adopté par le gouvernement en 2006 comme cadre de 

référence sur la période 2007-2011, le CSCRP a pour 

objectifs d’accélérer la croissance économique, qui 

devrait être supérieure à 7 pour cent, et d’améliorer 

« le bien-être des populations maliennes ». Il définit 

une stratégie de croissance qui devrait améliorer la 

situation socio-économique du pays et permettre d’at-

teindre les Objectifs du Millénaire pour le développe-

ment (OMD). À cette fin, le cadre prévoit, entre autres, 

le développement des infrastructures et du secteur 

agricole. Le CSCRP ayant expiré en 2011, il a été 

remplacé par le Cadre stratégique pour la croissance, 

l’emploi et la réduction de la pauvreté (CSCERP) pour la 

période 2012-2017.

En dehors de ces cadres, il faut également mention-

ner le Projet de développement économique et social 

(PDES) qui avait été proposé par l’ancien président 

Amadou Toumani Touré pendant sa campagne élec-

torale. Ce projet contenait un volet agricole visant 

à améliorer la production et la productivité ainsi 

que la gouvernance dans le secteur agricole pour 

l’atteinte des OMD. Sous la présidence d’Amadou 

Toumani Touré, le gouvernement a également lancé 

une « opération pomme de terre » dans la zone de 

l’Office du Niger en novembre 2011, un programme 

de subventions pour développer la filière de la 

pomme de terre avec l’objectif déclaré de contribuer 

à la sécurité alimentaire, bien que la pomme de 

terre n’est pas une culture qui contribue de manière 

significative à l’alimentation des Maliens. Bien que 

le gouvernement ait souligné que cette opération 

avait comme objectif de soutenir les exploitations 

familiales, des opérateurs agroindustriels en ont 

aussi bénéficié.104

C’est dans ce cadre que s’inscrit l’élaboration de 

la Politique foncière agricole (PFA), qui a comme 

objectif d’assurer une bonne gouvernance foncière 

(prioritairement pour les exploitations familiales), 

entre autres afin de créer des conditions favorisant 

des investissements. La priorité est mise sur les 

investissements publics.105 Les organisations pay-

sannes maliennes insistent sur le fait que cela doit 

inclure aussi et surtout des investissements dans 

l’agriculture familiale paysanne, notamment face 

aux décennies de négligence de ce secteur. Pour 

l’instant les investissements publics se concentrent 

sur les cultures irriguées, principalement sur le 

delta du Niger.106
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3.3 L’accaparement des terres au Mali
La promotion de l’investissement privé dans l’agricul-

ture a mené à une vague d’accaparement des terres au 

Mali. L’accaparement des terres est un processus par 

lequel des individus, entreprises ou des États prennent 

possession ou le contrôle107 de terres et des ressources 

associées (comme l’eau, les minéraux ou les forêts) pour 

des activités agro-industrielles, énergétiques, minières, 

environnementales, touristiques, spéculatives, militaires 

ou géopolitiques et qui privent les communautés locales, 

indigènes, paysannes, pastorales, forestières et de 

pêche artisanale de leurs moyens de production. Ce 

phénomène ne touche pas uniquement le Mali, mais le 

monde entier. Quoique les conflits et les luttes agraires 

pour le contrôle et l’accès à la terre et aux ressources 

naturelles ne soient pas un phénomène nouveau, l’on 

peut observer une intensification de ce phénomène 

depuis environ dix ans. Bien qu’il soit difficile d’obtenir 

des chiffres exacts sur l’ampleur de l’accaparement des 

terres, on estime qu’au niveau mondial entre 50 et 80 

millions d’hectares de terres agricoles ont fait l’objet de 

transactions ces dernières années.108

3.3.1 Promotion des acquisitions 
foncières par l’Etat malien
Au Mali, la promotion de l’investissement privé dans 

l’agriculture est justifiée par le gouvernement en disant 

que la modernisation de l’agriculture nécessite d’im-

portants investissements que l’État ne peut pas assurer 

seul. C’est sur cette base que le gouvernement a adopté 

plusieurs mesures pour faciliter et promouvoir des 

acquisitions de terres, en mettant un accent particulier 

sur les investisseurs étrangers.

Tout d’abord, le Mali a commencé une relecture du 

Code des investissements de 1991. Au fil du temps 

et des amendements, le code est aujourd’hui promu 

comme l’un des codes d’investissements les plus 

attractifs de l’Afrique de l’Ouest, notamment grâce à des 

conditions fiscales généreuses au regard des  grands 

investisseurs. Cela comprend notamment une période 

d’exonération fiscale de huit ans.109 Le Code des inves-

tissements est en cours de révision. 

De plus, de nouvelles structures ont été créées pour 

faciliter les investissements, y compris sous forme 

d’acquisition de terres. Le Conseil présidentiel pour 

l’investissement (CPI) est présidé par le chef d’État et 

est composé de représentant-e-s du gouvernement et 

de représentant-e-s étrangers et nationaux du secteur 

privé, dont notamment de grandes sociétés internatio-

nales. L’Agence pour la promotion de l‘investissement 

(API) se trouve sous la tutelle du Ministère de l’Industrie, 

des Investissements et du Commerce et a comme tâche 

de faciliter les investissements directs. À cette fin, un 

« guichet unique » a été créé en 2008 pour offrir « un 

point d’entrée unique pour toutes les procédures de 

création d’entreprises [et] d’assistance aux investis-

seurs. »110 L’agriculture et l’élevage sont présentés aux 

potentiels investisseurs parmi les « secteurs d’opportu-

nités » sur le site web de l’API.

Il est important de souligner que l’ouverture aux 

investissements privés en général et la création de 

ces structures en particulier ont été encouragés, 

voire imposés, par la Banque mondiale, qui a financé 

plusieurs projets pour créer des conditions favorables 

pour un investissement accru du secteur privé. Un des 

outils utilisés par la Banque pour évaluer le « climat 

des affaires » et identifier les modifications des cadres 

règlementaires nécessaires pour créer un « environ-

nement propice à l’investissement » est son rapport 

annuel Doing Business (« faire des affaires » en anglais) 

qui classe les pays afin d’encourager la concurrence 

entre eux pour attirer des investisseurs.111

Le gouvernement malien participe également à de nom-

breux projets dits de « partenariat public-privé », qui 

prévoient un partage des risques d’investissement entre 

le gouvernement et un ou plusieurs investisseurs privés.

Le Mali a en outre pris des mesures particulières pour 

attirer des investissements privés dans l’agriculture, 

particulièrement en facilitant les acquisitions de terres. 

En décembre 2009, le gouvernement a lancé un appel 

aux investisseurs nationaux et étrangers en vue de faire 

la promotion du potentiel des terres irrigables du Mali. 

Cet appel invite les investisseurs à acquérir des terres, 

notamment dans l’Office du Niger (ON). Il souligne que  

« le Gouvernement de la République du Mali a assuré 

une plus grande sécurité foncière sur les terres de 

l’Office du Niger, » et présente les acquisitions foncières 

comme « un placement sûr » pour l’argent des investis-

seurs, notamment parce que l’investissement nécessaire 

pour rendre productif un hectare de terre serait trois 

fois inférieur comparé à d’autres pays. De plus, la lettre 

annonce aux investisseurs potentiels qu’ils peuvent 

exploiter les terres durant 30 ou 50 ans, selon le type de 

bail (ordinaire ou emphytéotique), « renouvelables autant 
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de fois que les deux parties en conviennent. » La lettre 

clôt en appelant les investisseurs potentiels à « devenir 

propriétaire des terres dans l’Office du Niger » et à 

rejoindre les « investisseurs nationaux et étrangers [qui] 

ont [déjà] obtenu par bail emphytéotique des centaines 

voire des milliers d’hectares»112 .

L’API promeut, elle aussi, d’énormes quantités de terres 

disponibles qui seraient à la disposition d’investisseurs 

étrangers :

Les terres disponibles particulièrement propres 

à l’Agriculture et à l’Élevage occupent près de 46 

millions d’hectares. 3,5 millions d’hectares sont 

mis en valeur sur un total d’environ 12 millions 

d’hectares cultivables. Le Mali a un potentiel 

irrigable de plus de 2 millions d’hectares, dont 

plus de la moitié par gravitation. L’Office du Niger 

dispose, à lui tout seul, d’un potentiel irrigable de 

près d’un million d’hectares.

Le Delta central du Niger couvre quant à lui, près 

de 4 millions d’hectares. Le fleuve Sénégal offre 

également, avec ses affluents, d’importantes 

possibilités d’aménagements agropastoraux 

dans la région de Kayes.

Il existe de réelles possibilités d’accrois-

sement de la production irriguée de riz et 

d’augmentation des exportations sur les 

marchés limitrophes et au-delà.

Le maïs pourrait également constituer un impor-

tant intrant dans la fabrication de l’aliment pour 

bétail pour le cheptel malien et pour l’exportation.

Par ailleurs, de récentes études ont permis de 

confirmer l’avantage comparatif du Mali dans la 

culture des oléagineux et des fruits et légumes 

et les opportunités d’investissement dans ces 

filières.113

Pour justifier l’appel et l’ouverture aux investisseurs et 

entreprises agroindustrielles, le gouvernement malien 

met en avant le besoin d’investissement pour étendre 

les systèmes d’irrigation, notamment dans la zone de 

l’Office du Niger (ON). Dans ce contexte, il faut noter que 

des investissements dans les périmètres d’irrigation de 

l’ON sont faits depuis longtemps, à savoir depuis la créa-

tion de l’ON. Or, pendant longtemps, la majorité de ces 

investissements ont été faits par les autorités publiques 

ou réalisés par ou avec le soutien des agences de coopé-

ration. Il est important de noter que ces investissements 

n’impliquaient pas – au moins dans la plupart des cas 

– le transfert des terres et des droits fonciers.114 Même 

si l’argument des investissements nécessaires pour 

développer le système d’irrigation perdure, les nouveaux 

investissements sont différents parce qu’ils impliquent, 

ici, l’acquisition des terres.

3.3.2 L’étendue de l’accaparement 
des terres au Mali
Les appels et mesures offrant des terres aux investis-

seurs ont eu du succès, dans la mesure où le Mali est 

effectivement devenu une cible d’acquisitions massives 

de terres. Tout comme au niveau mondial, il n’est pas 

facile d’obtenir des chiffres exacts sur l’ampleur du 

phénomène de l’accaparement des terres dans le pays, 

par le fait du manque de transparence qui entoure ces 

transactions. En effet, peu de contrats de bail ou conven-

tions d’investissements ont été rendus publics, le plus 

souvent par des organisations non-gouvernementales, 

étant donné que les autorités maliennes considèrent ces 

documents comme confidentiels. Seuls quelques cas 

d’accaparement de terres au Mali ont attiré une atten-

tion médiatique au niveau international, comme Malibya, 

un projet agro-industriel sur 100 000 hectares dans l’ON 

pour la production de riz, impliquant l’État libyen.115

Bien que l’accaparement des terres concerne tout le 

Mali, les études existantes se concentrent sur la zone 

de l’ON, qui est particulièrement touchée, à cause de la 

disponibilité en eau et en terres fertiles et irrigables.116 

Une étude de l’Oakland Institute publiée en 2011 parle 

d’une étendue entre 544 567 hectares et 588 243 
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hectares, qui auraient été acquis par des investisseurs 

en se référant à des documents de la direction de l’ON. 

Or, ces chiffres ne prendraient pas en compte d’autres 

documents, tels que les plans d’expansion annoncés 

par certaines entreprises. En ajoutant ces chiffres,on 

arriverait à presque 820 000 hectares acquis par des 

investisseurs, dont au moins 372 167 par des inves-

tisseurs étrangers.117 Les organisations paysannes du 

Mali évoquent également le chiffre d’environ 800 000 

hectares qui seraient concernés par l’accaparement 

des terres.118 D’autres sources indiquent plus de 870 

000 hectares dans la zone119 alors que, selon un rapport 

plus récent, des entretiens avec l’ON auraient donné 

encore d’autres chiffres : au total, environ 350 000 hec-

tares auraient fait l’objet de baux entre 1965 et 2012, 

dont 97 pour cent depuis 2006120.

Malgré les différences non-négligeables, ces chiffres 

démontrent que l’accaparement de terres est un 

phénomène majeur au Mali, et dans la zone de l’ON en 

particulier. Une analyse plus détaillée des acquisitions 

de terres révèle, de plus, que chacune d’entre elles 

concerne souvent des superficies importantes. Ceci 

est notamment vrai pour les investisseurs étrangers 

qui ont acquis des superficies d’au moins 500 hectares 

chacun. Bien qu’ils ne représentent que 10% des in-

vestisseurs, ils ont acquis plus de 50% de la superficie 

totale des terres. .121 Quant aux grands investisseurs 

maliens, il s’avère que ceux-ci sont « des promoteurs 

qui, pour la plupart, ne résident pas dans la région et 

dont l’activité principale n’est pas l’agriculture. »122 

En outre, les chiffres disponibles montrent que des 

contrats de baux n’existent que sur une partie de ces 

terres, tandis que pour la majorité il existe uniquement 

des lettres d’accord de principe. La part des terres qui 

ont effectivement été aménagées est encore plus faible, 

ce qui indique qu’il s’agit dans beaucoup de cas d’acqui-

sitions spéculatrices et que la mise en œuvre de leur 

« projet » ne semble pas toujours être la préoccupation 

principale des investisseurs.123 Il est important de souli-

gner dans ce contexte que les dispositions d’acquisition 

de terres prévoient le respect de certains délais pour 

la présentation d’études d’impact et la réalisation des 

projets. Dans beaucoup de cas, ces délais n’ont pas été 

respectés, ce qui signifie que ces attributions devraient 

être annulées ou résiliées. Plus généralement, il n’est 

pas toujours évident que toutes les études requises, 

notamment les études d’impact environnemental et 

social, ont été réalisées.

Une dernière caractéristique des acquisitions foncières 

au Mali est que les investisseurs utilisent différentes 

portes d’entrée. Alors que la procédure pour l’acquisi-

tion de terres dans l’ON est en principe réglée dans le 

détail (voir chapitre précédent), les investisseurs uti-

lisent d’autres voies pour acquérir des terres. Selon les 

données disponibles, il est clair que les investisseurs 

étrangers cherchent à signer d’abord des conventions 

d’investissements avec le gouvernement avant d’enta-

mer la procédure d’obtention d’un bail.124

Ce que tous ces chiffres ne doivent pas occulter, c’est 

que les terres mises à disposition et objet d’acquisitions 

sont habitées et utilisées par des personnes et des 

communautés. Les textes de promotion du gouver-

nement malien évoqués donnent l’impression que 

toutes ces terres seraient vides et non-utilisées.  Or, 

ces zones sont habituellement occupées soit par des 

communautés, soit par des villages et leurs champs, 

soit par des éleveurs transhumants, soit par des com-

munautés de pêcheurs. Ceci est notamment vrai pour 

la zone de l’ON qui est convoitée par les investisseurs 

pour la même raison pour laquelle elle est habitée par 

des communautés, c’est-à-dire la disponibilité de terres 

fertiles et d’eau. Ces populations vivent dans ces zones 

depuis des générations et gèrent les ressources selon 

des systèmes coutumiers. 

Les acquisitions de terres se font ainsi aux dépens des 

communautés locales, qui perdent l’accès ou le contrôle 

des ressources. Bien que la loi malienne reconnaisse 

les droits coutumiers, dans la pratique, les acquisitions 

des terres sont promues par le gouvernement et 

les droits des communautés ne sont pas protégés. 

L’accaparement des terres s’accompagne d’énormes 

impacts sur les populations, comme le montrent claire-

ment les études de cas dans le chapitre suivant. Même 

lorsque les gens ne sont pas immédiatement expulsés 

– par exemple parce que les terres acquises ne sont pas 

immédiatement aménagées par les investisseurs – les 

communautés se trouvent dans une situation extrême-

ment précaire à cause de leur insécurité foncière et de 

la menace de perdre leurs principaux moyens de subsis-

tance d’un jour à l’autre. Ainsi, les acquisitions foncières 

ont des impacts sur de vastes étendues de terres et 

des écosystèmes, rendant impossible leur utilisation 

par les paysans, les éleveurs et les pêcheurs, et hypo-

théquant gravement l’avenir des générations à venir.
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Pour ces raisons, l’accaparement des terres a été dé-

noncé par les organisations des producteurs d’aliments 

et d’autres organisations de la société civile malienne.

3.3.3 Mobilisation et résistance
L’accaparement des terres s’est très vite heurté à la 

résistance de la population malienne et a été dénoncé 

par plusieurs acteurs. En premier lieu, il faut mention-

ner les communautés affectées elles-mêmes, qui ont 

résisté à l’accaparement de leurs terres sur le terrain, 

souvent avec l’appui des organisations paysannes 

et d’autres organisations de la société civile. Face à 

l’ampleur du phénomène, des organisations impliquées 

sur le terrain ont jugé nécessaire d’ouvrir le débat 

sur le sujet et ont organisé plusieurs évènements. 

Parmi les mobilisations les plus importantes, l’on peut 

évoquer : le Forum paysan organisé en novembre 

2010 par la Coordination nationale des organisations 

paysannes (CNOP), l’Association des Organisations 

Professionnelles Paysannes et d’autres faitières 

paysannes à Kolongotomo ; le Forum des Peuples 

organisé en octobre et novembre 2011 par la Coalition 

des Alternatives Africaines Dettes et Développement 

(CAD Mali) à Niono ; le Forum des Sans terre organisé 

en novembre 2011 par l’Union des Associations et de 

Coordination d’associations pour le Développement 

et la Défense des Droits des Démunies (UACDDDD) à 

Bamako ; la Conférence paysanne internationale du 17 

au 20 novembre 2011 à Nyéléni (Sélingué) organisé par 

la CNOP et La Via Campesina ; et une marche paysanne 

organisée à Bamako par l’UACDDDD le 13 mars 2012.

Une des recommandations fortes issues de ces 

différents fora a été de créer une convergence des 

efforts de résistance et de luttes. En se basant sur cette 

recommandation, plusieurs organisations travaillant 

sur le sujet se sont réunies pour développer des 

stratégies communes et mettre en place une structure. 

Cette démarche a abouti en janvier 2012 à la création 

de la Convergence Malienne contre les Accaparements 

des Terres (CMAT). La CMAT est composée de l’AOPP, 

la CNOP, la CAD, l’UACDDDD et la Ligue pour la Justice, 

le Développement et les Droits de l’Homme (LJDH). La 

CMAT a pour objectifs de soutenir les communautés 

affectées par l’accaparement des terres, notamment 

en documentant des cas, en réalisant des ateliers pour 

former des para-juristes et en les accompagnant dans 

les démarches administratives et judiciaires. De plus, la 

CMAT vise à stimuler un débat national sur la question 

du foncier agricole, l’accaparement de terres et les 

droits humains, et de permettre des échanges entre les 

pays de la région et au niveau international.

Depuis sa création, la CMAT a réalisé de nombreuses 

activités, en coordination étroite et permanente avec les 

communautés affectées et en priorisant le soutien de 

quatre communautés : Sanamadogou, Saou, Sansanding 

et San. Les activités tournent autour de quatre axes. 

Tout d’abord la CMAT accompagne les communautés et 

leur fournit : une assistance juridique, au travers de la 

sensibilisation et formation des paysannes et paysans ; 

le soutien financier et technique aux communautés 

qui ont entamé des procès judiciaires auprès des 

tribunaux régionaux ;  l’inventaire des préjudices tant 

matériels qu’immatériels que les familles ont subis ; et 

des interventions pour faire cesser les harcèlements, 

arrestations et convocations à l’encontre des membres 

des communautés et apaiser la situation sur le terrain. 

Un deuxième pilier du travail de la CMAT consiste en 

des actions auprès des autorités maliennes à tous les 

niveaux (local, régional et national). Plusieurs rencontres 

et interventions ont eu lieu, dont deux lettres ouvertes 

qui ont été publiées dans la presse et remises aux 

autorités compétentes : l’une d’entre elles fut adressée 

au ministre de l’Agriculture, de l’élevage et de la pêche 

le 18 mai 2012 pour dénoncer les propos à l’encontre 

des communautés ayant perdu leurs terres au profit de 

l’entreprise M3 et faisant l’éloge du président directeur 

général de celle-ci. Dans une autre lettre, la CMAT a 

fait appel au gouverneur de la région de Ségou afin 

de mettre en œuvre une décision d’arrêt des travaux 

émanant du Ministre de l’Administration territoriale, de 

la décentralisation et de l’aménagement du territoire et 

concernant la même entreprise.125

En plus de cela, la CMAT réalise également un travail 

important de communication (articles, émissions de 

radio, accompagnement de journalistes et cinéastes) 

afin de faire connaître la situation sur le terrain et 

l’accaparement des terres à un large public, tant au 

niveau national qu’international. Enfin, elle organise des 

ateliers et fora qui servent à réaliser des formations 

(notamment sur le droit foncier malien et les droits 

humains) et à faciliter des échanges, aussi bien entre 

les communautés affectées qu’avec des communautés 

et organisations d’autres pays de la région.
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4.1 Sanamadougou et Saou

4.1.1 Description du cas
Le cas des villages de Sanamadougou et Saou concerne 

un conflit foncier entre les membres de ces commu-

nautés et l’entreprise agro-industrielle Moulin Moderne 

du Mali (M3). Les opérations de cette entreprise ont cau-

sé la perte des terres ancestrales par les habitant-e-s.

Sanamadougou126 et Saou sont situés dans la com-

mune rurale de Sibila, dans la région de Ségou (cercle 

de Macina), dans la zone de l’ON.127 Les deux villages 

se trouvent à environ 25 kilomètres au nord-est du 

barrage de Markala dans une zone qui s’appelle le Sana 

et qui est connue comme une région avec une produc-

tion agricole importante. Sanamadougou est un village 

d’environ 120 familles de 20-30 personnes, donc à peu 

près 3.000 habitant-e-s. Saou est habité par environ 80 

familles ou 2.000 personnes. Les deux communautés 

affirment qu’elles vivent et cultivent ces terres depuis 

des siècles. Leur activité principale est l’agriculture. 

Les paysan-ne-s cultivent surtout du mil, du sorgho et 

du fonio sur des terres qui ne sont pas irriguées. Ces 

céréales constituent la base de leur alimentation. Les 

communautés font aussi du maraîchage sur des terres 

marginales, cultivant aussi des denrées de base comme 

des tomates, des concombres, des patates et des 

oignions. Une partie de ces denrées est vendue, ce qui 

constitue une source de revenus pour les familles. Les 

femmes mènent aussi d’autres activités génératrices 

de revenus comme la confection de beurre de karité 

ou la vente de fruits frais ou en confiture (par exemple 

des mangues). Dans la zone il y a également plusieurs 

hameaux peuls qui pratiquent l’élevage extensif.

M3 est une entreprise agro-industrielle basée dans la 

ville de Ségou. Elle a commencé à aménager et planter 

les terres dans la zone en 2010. L’entreprise a été créée 

le 31 juillet 2009 et fait partie du « Groupe Keïta » qui 

est composé de M3, de la société Grand Distributeur 

Céréalier du Mali (GDCM) et du Complexe Agropastoral 

et Industriel (CAI). À la tête de toutes ces entreprises se 

trouve Modibo Keïta, un homme d’affaires malien avec 

de bonnes relations dans les cercles politiques. M3 s’est 

installée dans la zone et sur les terres réclamées par 

les villageois-es en s’appuyant sur deux documents : 

une convention particulière d’investissement et un 

contrat de bail. 

La convention d’investissement a été signée d’une 

part par le gouvernement du Mali, représenté par le 

secrétaire d’État auprès du Premier ministre chargé 

du Développement Intégré de la Zone Office du Niger 

de l’époque, Abou Sow, et d’autre part par « le groupe 

de sociétés Moulin Moderne du Mali et le Complexe 

Agropastoral et Industriel »128. Celui-ci est représenté 

par Modibo Keïta, le président de son conseil d’adminis-

tration. Cette convention met en place « un projet d’in-

vestissement agricole » dans le cadre d’un partenariat 

public/privé entre le gouvernement du Mali et le groupe 

« pour la réalisation de projets stratégiques dans 

l’intérêt des parties. »129 Selon la convention, le projet 

d’investissement a comme objectifs « de contribuer à 

la souveraineté alimentaire et à la puissance agricole 

du Mali ; de contribuer au développement de l’agro-in-

dustrie ; de favoriser le développement de l’élevage et 

son intégration à l’agriculture ; et d’assurer à la zone du 

projet un développent durable intégré. »130 L’article 3 de 

la convention stipule que le gouvernement malien met 

à la disposition du groupe « une superficie de 20 000 ha 

dans le système hydraulique du Kala ou dans les autres 

systèmes hydrauliques au besoin. » Cette superficie 

sera répartie « en deux ou plusieurs tranches, chacune 

devant faire l’objet d’un bail à conclure avec l’Office du 

Niger […] ». Le même article établit qu’une première 

tranche concerne 7 400 hectares, en précisant que 

des études ont déjà été menées, faisant probablement 

allusion aux études de faisabilité et d’impact envi-

ronnemental et social. La localisation exacte de ces 

terres n’est pas précisée, ni celle des 12.600 hectares 

restants. Les 20 000 hectares sont mis à disposition de 

M3/CAI pour une durée de 50 ans, « renouvelable par 

tacite reconduction à partir de la signature du bail avec 

l’Office du Niger. »131 

Avec cette convention, l’État s’engage à mettre à disposi-

tion ces terres « libres de toutes entraves judiciaires qui 

empêchent l’exploitation, » et établit que « au cas où la 

superficie attribuée touche des zones sensibles tel que 

les villages, les lieux sacrés, les pistes de transhumance, 

4. Les cas
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champs, l’exploitation tiendra compte des mesures 

compensatoires en vigueur. »132 Les terres doivent 

être octroyées trois mois après que les études 

de faisabilité, socio-économiques et environne-

mentales aient faites et déposées. L’État donne, 

de plus, à M3/CAI un « permis d’usage de l’eau de 

surface ainsi que les eaux souterraines ou les deux 

selon les besoins du projet […] et en fonction de la 

disponibilité de l’eau, » n’établissant donc pas de 

limites pour l‘utilisation d’eau. Enfin, l’État permet 

à M3/CAI de réaliser des voies de passage qui 

seront nécessaires pour l’accès au site du projet et 

à l’installation de « tout élément nécessaire pour 

un meilleur fonctionnement du projet » dont, entre 

autres, des systèmes de pompage d’eau, des tuyaux 

d’approvisionnement en eau ou des canaux.133

M3/CAI s’engage de son côté à réaliser dans un délai 

d’un an toutes les études nécessaires (études de 

faisabilité technique, socio-économiques, et environ-

nementales) et de réaliser le projet selon les résultats 

de celles-ci. L’entreprise s’engage aussi à respecter 

les lois et les règlements régissant la protection et la 

préservation de l’environnement et de « proposer un 

modèle d’exploitation qui intègre les populations rési-

dentes dans le projet. » En même temps, il incombe à 

M3/CAI de « proposer un plan de réinstallation des po-

pulations déplacées en cas de nécessité. »134 Bien que 

la convention n’établit pas de limites pour l’utilisation 

de l’eau par l’entreprise, celle-ci s’engage à développer 

des « techniques modernes d’irrigation économisant 

l’eau » et à « pratiquer des cultures moins consomma-

trices d’eau, telles que le blé, le maïs, le soja » pendant 

la période d’étiage du fleuve Niger entre janvier et mai. 

La convention n’établit pas de loyer à payer pour les 

terres attribuées et dit que « le projet bénéficie des 

avantages prévus par le code des investissements, » 

confirmant donc explicitement l’exemption fiscale 

de M3/CAI.135 La convention fixe tout de même une 

redevance en eau à payer par le groupe d’entreprises 

à l’ON.136 Enfin, il est précisé que l’objectif principal des 

20 000 hectares doit être de « développer les produits 

agricoles (agriculture et élevage) [et] la transformation 

et la valorisation des produits agricoles. »137

Cette convention particulière d’investissement n’est pas 

datée et il n’est donc pas certain du moment exact de sa 

signature. Cependant, tout indique qu’elle est antérieure 

au contrat de bail, le deuxième document signé entre 

M3 et le gouvernement malien.

Ce contrat de bail a été signé le 31 mai 2010 par le PDG 

de l’ON de l’époque, Kassoum Denon, d’une part et la 

société M3, représentée par Modibo Keïta de l’autre.138 

Ce bail concède à l’entreprise 7 400 hectares « en 

friche », situés dans le casier de Séribabougou, zone 

de M’Bewani. Cette superficie est délimitée par le bail 

comme suit : « Au Nord par la parcelle de FORAS et 

celle de ECORICE ; au Sud par le Fala de Boky wéré139 ; 

à l’Est par la parcelle de SOSUMAR ; à l’Ouest par 

la parcelle de SOSUMAR. »140 S’agissant d’un bail 

ordinaire, sa durée est de 30 ans, « renouvelable indé-

finiment, par période de trente (30) ans et par l’accord 

exprès des parties à l’arrivée de chaque échéance. » 

L’article 4 du bail établit que celui-ci est « destiné 

exclusivement aux activités agricoles » et que M3 

« considérera la culture du blé comme spéculation 

principale ». Cette « spéculation principale » doit être 

observée dans la mesure où le bail précise que M3 

« jouira du domaine loué suivant sa destination en 

respectant strictement la spéculation principale choi-

sie. »141 M3 doit aménager les 7 400 hectares dans un 

délai de trois ans. « Toutefois, le démarrage des tra-

vaux d’aménagement est conditionné à la présentation 

à l’Office du Niger d’un permis environnemental. »142

En ce qui concerne les engagements de l’ON, celui-ci 

assure à l’entreprise « une fourniture correcte de 

l’eau, à la réalisation du canal à partir du Fala de Boky 

wéré. »143 Comme la convention d’investissement, le 

contrat de bail ne contient aucune clause concernant un 

loyer à payer pour les terres mais stipule seulement que 

M3 doit payer annuellement une redevance en eau.144
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En plus de ces deux documents, M3 dispose 

également d’un permis environnemental pour son 

« projet d’aménagement de 7 400 ha dans le casier 

de Séribabougou, » obtenu suite à l’avis favorable 

sur une étude d’impact environnemental et social. 145 

Il n’a pas été possible pour les auteurs d’examiner 

cette étude qui n’est pas disponible publiquement et 

n’a pas été mise à disposition par l’entreprise. 

4.1.2 Le début du conflit
Selon les témoignages des membres des communau-

tés de Sanamadougou et Saou, M3 avait déjà essayé 

d’obtenir les terres des villageois-es en 2009, donc 

avant d’avoir signé le bail avec l’ON. Selon les chefs 

de village, Modibo Keïta aurait d’abord négocié avec 

les populations de la commune rurale de Pogo dans 

le cercle de Niono, situé un peu plus au nord. C’est 

seulement suite au refus de son « projet » par les 

habitant-e-s de Pogo que l’entreprise a commencé 

à négocier avec les communautés dans le cercle de 

Sibila. Or, selon les communautés de Sanamadougou 

et Saou seulement deux communautés auraient 

accepté de céder des terres, à savoir le village de 

Diado, qui aurait cédé 800 hectares, et le village de 

Sanamadougou-Marka, qui se compose de quelques 

7-10 familles146. Selon des témoignages, Modibo Keïta 

serait également venu à Sanamadougou et Saou et, 

face au refus de la population de céder leurs terres, 

aurait essayé de les convaincre par l’entremise de 

cadeaux : des moulins à farine, des ballons et des 

maillots de football, du tissu pour les femmes même 

de l’argent147. Il aurait également proposé de donner 

un hectare de terre irrigué en échange de chaque dix 

hectares de terres villageoises cédées, ce que la large 

majorité des habitant-e-s aurait refusé148. Certains 

témoignages indiquent que M3 aurait déjà commencé 

à préparer ses opérations pendant ce temps-là, donc 

avant de disposer de son bail.

Malgré le refus des populations de Sanamadougou et 

Saou, M3 a commencé à préparer les terres de ces 

villages, ce qui a déclenché un incident violent. Selon 

les témoignages des communautés, le 18 juin 2010 

des bulldozeurs ont commencé à détruire les champs 

et à couper des arbres fruitiers des villageois-es. 

Lorsque ceux-ci se sont opposés à la destruction de 

leurs champs, des gendarmes sont intervenus en 

faveur des employé-e-s de l’entreprise M3, afin de 

permettre le bon déroulement des opérations. Selon 

les témoignages un grand corps de gendarmes est 

intervenu ce jour-là, utilisant des matraques et du gaz 

lacrymogène contre la population.150 Les témoignages 

recueillis indiquent une utilisation excessive de 

force contre la population ainsi que des arrestations 

arbitraires. Plusieurs témoignages soulignent que les 

gendarmes auraient aussi délibérément battu des 

femmes, dont une aurait fait fausse couche suite aux 

violences subies. Le bilan de cette journée est de plu-

sieurs personnes blessées et 36 personnes arrêtées. 

Tous les prisonniers ont été libérés après avoir fait 

entre quatre et six mois de prison.

Témoignage d’I.C., habitant de Sanamadougou

Voici comment nous avons pris connaissance de 

ce projet : d’abord nous avons découverts des 

bornes dans nos champs vers la fin de la saison 

hivernale, avant la récolte. Ensuite, nous avons vu 

les émissaires de l’entreprise sillonner nos champs. 

Nous leur avons demandé si le chef de village ou 

une autorité administrative était au courant et nous 

avons dépêché des émissaires auprès du maire pour 

savoir ce qui se passait. Le maire nous a dit qu’il 

n’était au courant de rien. Nous avons donc enlevé 

les bornes. Quelque temps après, Modibo Keïta est 

venu dans le village une première fois et a dit que la 

terre lui appartenait. La deuxième fois qu’il est venu, 

il a expliqué qu’il allait faire un canal, qui ne déran-

gerait personne car c’était juste un tuyau enterré 

et qu’il compenserait les personnes touchées. Il a 

aussi fait la proposition aux communautés de céder 

10 hectares de terres utilisées pour cultiver du mil 

contre 1 hectare aménagé pour faire du riz. Mais 

nous avons répondu que nous ne pouvions pas céder 

ces terres, car c’est sur elles que nous cultivons, 

ce sont elles qui nous nourrissent. Pendant tout 

ce temps, les agents de l’entreprise ont continué 

à mettre des bornes. Les gens du village n’ont pas 

accepté cela mais chaque fois que nous interpelions 

les autorités, on nous disait que Modibo Keïta était 

seulement venu pour voir les champs mais pas pour 

les prendre. Quelques temps après, il a donné des 

moulins à farine et des équipements de football pour 

nous corrompre mais nous lui avons dit de ne rien 

laisser ici et de tout reprendre149.
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Témoignage de N.C., habitante de Sanamadougou

Lorsque nous sommes sorties pour défendre nos 

champs, les gendarmes nous ont demandé ce que nous 

voulions. Nous leur avons répondu que c’étaient nos 

champs, que c’était tout notre espoir et qu’ils ne pou-

vaient pas nous les enlever. Nous avons dit que nous 

n’étions pas venues pour la bagarre mais pour les sup-

plier de ne pas prendre nos champs. Immédiatement, 

les gendarmes se sont rués sur moi et les autres. L’un 

d’entre eux m’a frappée avec la crosse de son fusil. 

L’épaule où il m’a frappée me fait toujours mal. Je suis 

tombée et quand je voulais me lever ils ont lancé des 

grenades de gaz lacrymogène. La fumée du gaz lacry-

mogène a détruit mon œil gauche et je n’y vois plus bien 

depuis ce moment-là. Ensuite, les gendarmes nous ont 

jetées dans un 4x4. Nous étions 14 femmes et nous 

sommes restées emprisonnées à la gendarmerie de 

Markala pendant quatre jours. Il y a aussi 22 hommes 

qui ont été arrêtés ce jour-là.151  

Témoignage d’A.T., habitante de Sanamadougou

Les agents de l’entreprise sont venus avec des bulldo-

zeurs dans nos champs. Nos maris sont sortis pour voir 

ce qui passait et nous les avons suivis. À ce moment-là, 

les gendarmes sont venus contre nous. L’ordre a été 

donné aux gendarmes de battre tout le monde ; ils ont 

dit : « hommes ou femmes, battez-les ! ». Nous ne nous 

sommes pas enfuis. Quand tu connais ton bourreau, il 

faut l’attendre. Ils ont donc commencé à nous battre 

avec les matraques et des coups de pieds. J’ai été 

battue et frappée par les gendarmes au point que j’ai 

fait une fausse couche au cinquième mois de ma gros-

sesse. Depuis ce jour-là, il m’arrive que du sang coule 

de mon oreille. Je n’ai jamais été traitée pour cela et je 

crains que cela soit grave…152

Bien que les villageois soulignent qu’ils se sont rendus 

sur leurs champs afin de les défendre contre la des-

truction, des gendarmes et M3 accusent les villageois 

d’avoir attaqué les ouvriers de l’entreprise et même 

d’avoir été armés, une accusation qui a été reprise par 

plusieurs journaux153. Cette accusation est rejetée par 

les communautés qui affirment que les seules choses 

en leur possession étaient les houes qu’ils utilisent pour 

travailler leurs champs154.

4.1.3 La situation des communautés

Perte de la terre et insécurité alimentaire
Selon les témoignages des membres des communau-

tés, ils n’ont plus d’accès à leurs terres depuis le 18 juin 

2010 et sont empêchés par la force d’y accéder par les 

agents de M3 et des gendarmes. M3 a depuis continué à 

opérer sur ces terres et élargi ses activités. Selon les 

informations du sous-préfet de Sansanding, l’entre-

prise exploiterait à ce jour environ 2 000 hectares.155 

Selon les informations reçues par les communautés 

paysannes et l’entreprise, celle-ci y cultive surtout des 

pommes de terre et du maïs (en plus de produits de 

maraîchage comme des oignons), et donc pas de blé 

comme prévu dans le bail.156

La perte de leurs terres, suite aux activités de M3, a des 

impacts considérables sur chaque aspect de la vie des 

habitant-e-s de Sanamadougou et Saou.

Pour ces communautés paysannes, les terres qu’elles 

cultivaient depuis des générations constituaient leur 

seul moyen de subsistance et la base de l’économie 

locale. La perte de leurs terres a mis les paysan-ne-s 

dans une situation d’insécurité alimentaire, étant 

donné qu’ils/elles ne sont plus capables de cultiver 

pour se nourrir. Les activités de maraîchage sur des 

terres marginales ne suffisent pas pour compenser 

la perte de leurs champs.  Face à cette situation, les 

paysan-ne-s se voient obligé-e-s de louer des terres 

qui se trouvent loin de leurs villages. Des témoignages 

indiquent que certaines de ces terres se trouvent à 

plus de 20 kilomètres de distance et que le prix pour le 

loyer est de 100 000 à 150 000 FCFA par hectare.157 
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De plus, ils/elles sont obligé-e-s d’acheter des 

aliments sans pour autant disposer de moyens 

suffisants pour s’en procurer, étant donné qu’avec la 

perte de leurs terres ils ont aussi perdu leurs seules 

sources de revenus. Certains membres des commu-

nautés racontent qu’ils vont travailler sur les champs 

d’autres villages, pendant la moisson, pour gagner un 

peu d’argent ou un peu de mil ou de riz.

Malgré tous ces efforts, et bien qu’ils/elles aient ven-

du presque tout ce qu’ils possédaient, les villageois-es 

de Sanamadougou et Saou disent qu’ils ne survi-

vraient pas si ce n’était grâce à la solidarité d’autres 

villages ou de ce que des parents vivant ailleurs leur 

envoient. Les habitant-e-s des deux villages relatent 

des cas de malnutrition qui touchent notamment les 

enfants et les femmes enceintes. 

Il est important de souligner que cette situation 

d’insécurité alimentaire et malnutrition concerne des 

villages qui ne connaissaient pas la faim auparavant. 

Les communautés et les autorités locales concordent 

en disant qu’il s’agit de zones où les individus 

produisaient assez d’aliments pour se nourrir mais 

également des surplus qui contribuaient à alimenter 

la population malienne. Plusieurs témoignages 

indiquent, en effet, la fierté des villageois-es de ne 

pas avoir eu besoin du soutien du gouvernement pour 

se nourrir et surtout d’avoir donné des céréales à 

d’autres villages lors de pénuries alimentaires dans 

d’autres régions.158  

Témoignage de D. K., Sanamadougou

Nous n’avons jamais eu de problèmes d’alimentation ici, 

tout le monde avait toujours assez de mil. Nous sommes 

un village développé et c’est pour cela que l’entreprise 

est venue ici. C’est pour cela qu’ils veulent nos terres. 

Mais on ne peut pas déguerpir tous les gens pour qu’une 

seule personne ait toutes ces terres ! On avait 2 à 6 

greniers de 6 tonnes de mil à chaque moisson pour 

chaque famille159. Maintenant les greniers sont vides. 

Nous vivons de ce que les gens du village qui sont partis 

nous envoient et des petits gestes de gens de l’extérieur. 

En plus, il y a une intoxication médiatique qui dit qu’il n’y 

aurait pas de faim et que Modibo fait du bien.

Les familles qui ont encore un peu de moyens vont louer 

des champs dans le M’Bewani, à 23 kilomètres, pour un 

prix de 100.000 à 150.000 FCFA par hectare. Depuis que 

l’entreprise a creusé un canal qui entoure le village, il 

est devenu encore plus compliqué d’y arriver.160

Il est également important de souligner que les 

villages n’utilisaient pas leurs terres uniquement 

comme champs de mil ou de sorgho. Les témoignages 

mettent l’accent sur l’importance des arbres en tant 

que source de complément pour leur alimentation. 

En effet, les feuilles de certains arbres sont utilisées 

comme condiment pour préparer les sauces qui sont 

traditionnellement mangées avec le mil ou le riz. De 

plus, il y avait de nombreux arbres fruitiers et d’autres 

arbres dont les produits servaient à soigner les ma-

lades. Les produits de nombreux arbres sont également 

vendus (par exemple le beurre de karité) ; et les arbres 

représentent donc aussi des sources importantes de 

revenus. Certains arbres, comme par exemple le bao-

bab, ont également une valeur spirituelle et culturelle 

pour la population locale. Une des premières mesures 

des opérations agro-industrielles de M3 était de couper 

de nombreux arbres dans la zone, notamment des 

arbres de karité et des baobabs161. Le coupage massif 

d’arbres a aussi des impacts sur l’environnement et 

l’écosystème de la zone.

Par ailleurs, les gens des villages collectaient du bois et 

du fagot pour cuisiner sur les terres autour des villages, 

ce qui, selon des témoignages, n’est plus possible 

depuis que M3 a commencé ses opérations. Les villa-

geois-es se voient donc obligés d’acheter du charbon.
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Les terres autour des villages ne sont plus 

accessibles aux animaux que les villageois-es 

ont pu garder et de nombreux témoignages 

indiquent que beaucoup de personnes se sont vu 

contraintes de vendre leurs animaux. Ceux-ci ru-

minaient dans les champs pour manger, notam-

ment après la moisson. Les villageois racontent 

que cela n’est plus possible maintenant et que, 

lorsque les animaux entrent dans les champs oc-

cupés par M3, des agents de l’entreprise les cap-

turent. Les villageois-es sont ensuite obligé-e-s 

de payer une somme définie – selon la taille des 

animaux – pour les récupérer. Selon plusieurs 

témoignages, les animaux capturés sont gardés 

par les gendarmes qui ont un poste permanent 

dans les bâtiments de l’entreprise.

Dans ce contexte, il est important de souligner que 

la perte de la terre ne concerne pas uniquement les 

paysan-ne-s mais aussi les éleveurs de la zone.  

Les activités de M3 limitent le mouvement du bétail et 

concernent également des terres qui étaient utilisées 

comme pâturages par les éleveurs peuls.

De nombreux témoignages des membres des com-

munautés de Sanamadougou et Saou indiquent que 

la perte de leurs terres touche particulièrement les 

femmes dans la mesure où ce sont elles qui ont la 

charge des enfants,de les nourrir, les soigner et les 

habiller. Les femmes contribuent aussi à l’alimentation 

des familles en cultivant des denrées de base (des 

tomates, concombres, patates et oignons) sur des terres 

marginales, souvent à côté des canaux. Une partie de 

ces denrées est vendue, contribuant ainsi aux revenus 

des ménages. Les femmes mènent en parallèle d’autres 

activités génératrices de revenus comme la confection 

de beurre de karité et la vente de fruits frais ou en 

confiture. Suite à la perte de leurs terres, les femmes 

sont obligées d’aller travailler sur les champs d’autres 

communautés pour pouvoir nourrir leurs enfants.

Témoignage de N.C., habitante de Sanamadougou 

Depuis le début de cette crise nous avons dû vendre 

notre bétail et nos animaux. D’autres animaux ont été 

capturés par les agents de l’entreprise sous prétexte 

qu’ils entrent dans les champs de Modibo. Mon mari 

a dû payer 12 500 FCFA pour libérer nos ânes. Ils ont 

établi une fourrière dans le chantier de l’entreprise. 

Quand des animaux entrent dans les champs, 

les employés de l’entreprise les capturent et les 

remettent aux gendarmes qui ont leur poste dans les 

bâtiments de l’entreprise. Ils ont même construit une 

fourrière dans leur poste. Ce sont les gendarmes qui 

gardent les animaux et c’est à eux que nous devons 

donner de l’argent pour libérer nos animaux. 

Pour les petits animaux (chèvres, moutons, ânes etc.) 

il faut payer 2 500 FCFA, tandis que pour les bœufs 

il faut payer 5 000 FCFA. Ils nous ont pris cinq ânes, 

et lorsque mon mari a envoyé un de nos enfants 

pour les récupérer, les gendarmes ont dit qu’il faut 

d’abord payer 12 500 francs. Il y a des gens qui n’ont 

pas d’argent pour les payer et qui disent que sans 

terres ni animaux c’est fini.162

Témoignages de N.C., habitante de Sanamadougou

Beaucoup de femmes vont ailleurs pour travailler.  

On fait ce qu’on peut pour trouver quelque chose pour 

nourrir nos familles. Les peuls cultivent du mil et 

beaucoup de femmes vont travailler pour eux. Ils nous 

payent 1 000 FCFA par jour ou 2 à 3 kg du mil/riz pour 

manger. Mais on est payé pour ce qu’on travaille, il n’y 

a pas de salaire fixe. Et c’est à 5 kilomètres du village. 

Depuis que le canal a été construit par M3, il est devenu 

encore plus difficile d’y aller. Il faut faire un long détour 

parce qu’il n’y a même pas un passage.

Avant que Modibo arrive, nous allions chercher du fagot 

et du bois partout. Maintenant ce n’est plus possible et 

nous sommes obligées d’utiliser du charbon que nous 

devons acheter. Mais où aller chercher l’argent ?163
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Face à cette situation d’insécurité alimentaire et de 

pauvreté suite à la perte de leurs terres, de plus en 

plus de membres des communautés émigrent ailleurs 

pour chercher du travail. Ceci concerne notamment 

les jeunes, avec comme conséquence que, de plus en 

plus, seuls les personnes âgées et les enfants restent 

dans les villages. De nombreuses femmes racontent 

que leurs enfants sont partis pour gagner de l’argent. 

Tandis que les jeunes hommes vont souvent dans les 

zones minières ou dans les grandes villes pour trouver 

de l’emploi, les jeunes femmes deviennent le plus sou-

vent des bonnes. Tous ces emplois impliquent le plus 

souvent des conditions de travail très précaires. Dans 

certains cas, les parents ne savent pas où ont fini leurs 

enfants depuis qu’ils ont quitté le village.

Selon les communautés, les terres de 

Sanamadougou et Saou ne font pas partie de celles 

attribuées à M3 par le contrat de bail. L’entreprise 

les occupe donc de manière illégale, ce qui est rejeté 

par celle-ci. Bien que cette question ne semble pas 

entièrement résolue, une décision d’une commission 

interministérielle chargée d’examiner plusieurs 

cas de conflits fonciers indique qu’une partie des 

terres a effectivement été occupée illégalement, en 

demandant à « Modibo Keïta [PDG] de GDCM [et M3], 

d’arrêter son avancée sur les champs villageois et 

d’évacuer ceux déjà occupés illégalement. »164 

De plus, les représentant-e-s des communautés 

affirment que le fait que M3 ait tenté de négocier un 

accord avec les communautés pour la cession de 

leurs terres constitue une reconnaissance implicite 

de l’entreprise que les terres sont effectivement 

aux communautés. L’intérêt particulier des terres 

villageoises serait dû au fait qu’elles ont été cultivées 

depuis des générations – et sont donc aménagées – 

et qu’elles se trouvent proche du canal de Macina qui 

approvisionne la zone en eau.165

Ce qui semble certain, c’est que les terres appartenant 

au village de Diado, qui se trouvent directement sur le 

canal, ne sont pas incluses dans le bail mais ont été 

cédées à M3 par les villageois-es. Ce qui est également 

sûr, c’est que M3 a besoin d’eau pour réaliser son projet 

agro-industriel mais que les terres attribuées par le 

bail ne se trouvent pas directement sur le canal de 

Macina. L’entreprise doit donc construire des canaux, ce 

qui implique de passer par des terres qui ne sont pas 

incluses dans le bail.

Entraves à l’accès à l’eau
Les témoignages des membres des communautés 

indiquent également des entraves à l’accès à l’eau 

liées aux opérations de M3. A Saou, des habitant-e-s 

évoquent que les animaux ne peuvent plus accéder à 

certains points d’eau qui se trouvent désormais dans 

les champs occupés par l’entreprise. Ceci affecte égale-

ment les éleveurs de bétail dans la zone.

Selon les témoignages recueillis, il existe aussi un pro-

blème d’accès à l’eau potable à Sanamadougou étant 

donné qu’une des pompes qui alimentent le village 

en eau potable est cassée. Le maintien des pompes 

incombe aux communautés mais face à la perte de 

leurs sources de revenus celles-ci ne disposent plus 

des moyens financiers pour les réparer. 

Problèmes de santé à cause  
de l’utilisation de pesticides
Des témoignages des habitant-e-s de Sanamadougou 

et Saou indiquent que M3 utilise des pesticides sur 

les champs cultivés par l’entreprise. Les membres 

des communautés craignent une contamination de 

la zone affectant l’eau, la terre et l’environnement en 

général. Plusieurs témoignages indiquent que de plus 

en plus souvent des personnes des villages ont des 

problèmes de santé liés à l’utilisation de pesticides.  

Témoignage de A.C., habitante Sanamadougou

Aux centres de santé il y a beaucoup d’enfants 

malades de Sanamadougou. Chaque fois qu’ils 

pulvérisent leurs produits chimiques dans les 

champs, nos enfants tombent malade. Autrefois 

les gens du village se retrouvaient dans les 

champs, aujourd’hui c’est au poste de santé.

Témoignage d’A.N., habitante de Sanamadougou

Ma maison se trouve au bord du village. Quand ils 

utilisent la voiture avec les ailes pour pulvériser 

les pesticides dans les champs, toute ma famille 

aspire ça. C’est une odeur suffocante et cela entre 

dans les yeux. À chaque fois tout le monde se sent 

mal après pendant plusieurs jours.166
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Ces problèmes se manifesteraient notamment à 

chaque fois que des produits chimiques sont pulvéri-

sés sur les champs. Plusieurs témoignages affirment 

que les enfants sont particulièrement touchés et ont 

besoin de traitements médicaux à cause de maux de 

tête, diarrhée ou toux.

Dans une communication écrite adressée à FIAN, le 

représentant légal de M3/CAI confirme l’utilisation 

de produits chimiques, évoquant notamment « le 

glyphosate, la pendimenthaline, le 2,4D » et l’utilisation 

limitée de « fongicides comme le mancozebe et des 

insecticides pyréthroides, la lambdacyalothrine et 

la cyperméthrine ». Cependant, l’entreprise insiste 

sur le fait qu’elle n’emploie que des phytosanitaires 

homologués, qui auraient des degrés de toxicité bas et 

que les effets nocifs évoqués par la population locale 

n’auraient « aucunement été démontrés. »167

Entraves à la libre circulation  
et pressions subies
Les problèmes de santé des villageois-es sont aggravés 

suites aux difficultés d’accéder aux postes de santé à 

cause d’une limitation de la libre circulation qui affecte 

les communautés de Sanamadougou et Saou. En effet, 

les habitant-e-s des deux villages se plaignent que les 

opérations de M3 limitent de manière considérable 

leurs mouvements. D’une part parce qu’ils/elles ne 

peuvent plus se déplacer librement sur les terres qui 

étaient les leurs étant donné qu’ils/elles ne sont pas 

autorisés d’entrer dans les terres occupées par M3. 

Plusieurs témoignages indiquent que des employés 

de l’entreprise et surtout des gendarmes – qui ont un 

poste permanent dans les bâtiments de M3 – les inter-

pellent dès qu’ils/elles quittent leur village. Certaines 

personnes relatent aussi des incidents où elles ont 

été empêchées de cultiver sur des terres marginales 

autour du village sous prétexte qu’elles se seraient trop 

approchées des terres utilisées par l’entreprise.

Les villageois-es s’accordent à dire qu’une 

contrainte particulière est le canal  creusé par M3 

pour approvisionner en eau les champs occupés 

par l’entreprise. Ce canal d’une longueur de 8,5 

kilomètres et large de 6 mètres passe à proximité du 

village de Sanamadougou et oblige les habitant-e-s à 

faire de longs détours pour se rendre où que ce soit. 

Le canal sépare les deux villages qui se trouvent à 

environ quatre kilomètres l’un de l’autre. Dès lors,  les 

villageois-es sont à présent obligé-e-s de contourner 

sur plusieurs kilomètres pour se rendre d’un village 

à l’autre. Le canal a aussi été le lieu d’un évènement 

tragique : la mort par noyade de Fousseyni Coulibaly, 

31 ans, de Sanamadougou (voir encadré).

Témoignage d’I.C., habitant de Sanamadougou

Nous sommes des prisonniers. Nous sommes 

encerclés par les canaux d’eau de l’entreprise. 

À chaque fois que nous sortons du village, les 

gendarmes viennent pour nous menacer en de-

mandant ce que nous cherchons dans les champs 

de Modibo. Depuis 2010 nous n’avons pas de terre, 

pas de quoi manger, pas de lieu où aller.168

Témoignage de F.C., Sanamadougou

Mon neveu Fousseyni est décédé dans le canal 

de l’entreprise. Il est allé chercher de quoi nourrir 

sa famille. Il est donc allé faire des briques dans 

un village peul pour gagner un peu d’argent. Pour 

retourner ici de là où il travaillait, il faut faire un 

long détour pour contourner le canal. Comme il 

était déjà tard, il n’a pas voulu contourner le canal 

et voulait traverser le canal à la nage. C’est là qu’il a 

été emporté par le courant et il s’est noyé. L’eau du 

canal n’est pas bonne. Fousseyni est mort à l’âge de 

31 ans. Il était marié et père d’une fille.169
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Les témoignages des membres des communautés 

indiquent que les entraves à la libre circulation 

dues à la présence de gendarmes et au canal 

affectent de nombreux aspects de leur vie. Au-delà 

des difficultés à se rendre aux postes de santé en 

cas de maladies, les témoignages insistent surtout 

sur le fait que toutes activités permettant de créer 

des revenus – louer des parcelles, travailler sur les 

champs d’autres communautés etc. – sont rendues 

plus difficiles. La difficulté de se déplacer touche 

également les enfants qui ne peuvent plus aller 

à l’école. Selon les témoignages recueillis, l’école 

de Sanamadougou est aujourd’hui fermée suite 

aux difficultés des élèves de s’y rendre et faute de 

moyens de payer les frais de scolarité.

Dans une communication écrite adressée à FIAN, M3 

déclare au sujet des entraves à la libre circulation 

causées par le canal d’eau que « cette situation est 

inévitable. » Quant à l’interdiction d’accéder au site pour 

toutes les personnes exceptées celles travaillant pour 

l’entreprise, l’entreprise justifie ceci en évoquant un 

« phénomène du vol sur le chantier. »170

Enfin, les témoignages relatent que les habitants 

subissent des harcèlements et des pressions systéma-

tiques de la part des employés de l’entreprise M3 et des 

gendarmes. Un épisode, daté du 23 avril 2012, illustre 

cette situation : selon les informations disponibles, à 

l’approche de la campagne agricole, plusieurs paysannes 

et paysans se sont rendus dans leurs champs pour 

préparer le sol, mais ont été menacés par des coups de 

feu tirés en l’air par une personne étrangère au village. 

Par la suite, huit personnes de la communauté ont été 

interpelées, dont trois ont été arrêtées et amenées à la 

brigade de gendarmerie de Markala. Une des personnes 

arrêtées était le chef de village. Après avoir été enfermés 

et interrogés, les villageois ont été relâchés au cours de 

la soirée avec l’obligation pour le chef de village de se 

rendre à nouveau à la gendarmerie le lendemain.171

4.1.4 Résistance de la population locale
Face à leur situation, les villageois-es de 

Sanamadougou et Saou ont fait appel aux autorités 

maliennes aux différents niveaux. Une première 

lettre date du 10 mai 2010, donc avant la signature 

du bail entre M3 et l’ON et est adressé au gouverneur 

de Ségou, au président de l’assemblée régionale de 

Ségou, au président du cercle de Ségou, au président 

du Haut conseil des Collectivités du Mali et au 

président de l’Association des municipalités du Mali. 

Signée par les chefs de village, cette lettre dénonce les 

tentatives de M3 et en particulier de son PDG Modibo 

Keïta de s’approprier les terres de ces communautés 

paysannes, y compris par des voies d’intimidations 

et de provocations, et demande l’intervention des 

autorités. La lettre exprime clairement le refus des 

villageois-es de céder leurs terres : « Nous ne cesse-

rons de crier notre opposition quant au retrait de nos 

champs de cultures pour les attribuer à une personne 

pour servir de champs de blé, car ces superficies sont 

notre raison d’être sur la terre nationale malienne. 

Permettre à quelqu’un de s’accaparer […] ces terres 

pour des besoins personnels est un suicide collectif 

pour les générations présentes et futures. »172 

Après les évènements violents du 18 juin 2010, une 

nouvelle lettre est envoyée le 29 juin 2010 à des 

autorités régionales et nationales, à savoir le Cabinet 

du gouverneur, le Ministère de la sécurité intérieure 

et de la protection civile, le Ministère de la justice 

et le Ministère de l’administration territoriale et des 

collectivités locales.173 Cette lettre relate les faits du 

18 juin, liste les personnes ayant subi des violences 

physiques et celles emprisonnées et demande aux 

autorités d’agir pour restituer les terres aux paysans et 

libérer les prisonniers. La lettre est suivie d’un courriel 

adressé au président de l’Assemblée Permanente des 

Chambres d’Agriculture du Mali (APCAM) pour dénoncer 

les agissements de M3 et demander une intervention. 

Ce courriel  du 7 juillet 2010 souligne également une 

menace permanente d’harcèlement et d’arrestations 

arbitraires par la gendarmerie de Markala.  
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Des délégué-e-s des communautés de Sanamadougou 

et de Saou profitent ensuite du forum paysan le 20 

novembre 2010 – organisé par plusieurs organisations 

paysannes et rassemblant plus de 2.000 paysan-ne-s – 

pour relater publiquement leur situation. Des représen-

tant-e-s de l’ON participent aussi à cet événement mais 

nient les problèmes concernant les deux villages. Le 28 

décembre 2010 le chef de village de Sanamadougou 

envoie donc un nouveau courrier, cette fois adressé au 

PDG de l’ON. Après avoir réaffirmé le refus catégorique 

des villageois-es d’accepter l’occupation de leurs terres 

par la société Moulin Moderne du Mali et le rejet du pro-

jet d’investissement « en sa forme et son fond, » cette 

lettre souligne que selon les villageois-es les parcelles 

occupées par celui-ci ne font pas partie du bail. Une 

nouvelle lettre  est ensuite envoyée à différentes auto-

rités nationales, dont le Premier ministre, le Ministre de 

l’administration territoriale et des collectivités locales, 

le Ministre de l’agriculture, le secrétaire d’État de l’ON et 

l’APCAM le 18 mars 2011. Cette lettre souligne l’urgence 

de la situation d’insécurité alimentaire et dénonce le 

silence voire la complicité des autorités en soulignant 

que « Sanamadougou a faim et même très faim à cause 

des agissements négatifs et anti-démocratiques de 

Modibo Keïta […] et des autorités régionales sensées 

être investies pour protéger les pauvres citoyens […] ».

Après une réunion de 40 chefs de village de tout le 

Sana le 17 avril 2011, une délégation des villageois-es 

de Sanamadougou et Saou témoigne au Forum des 

Peuples à Niono du 31 octobre au 3 novembre 2011 

et participe à la conférence internationale paysanne 

contre l’accaparement des terres à Nyéléni, Sélingué, 

du 17 au 19 novembre 2011 où elle témoigne une nou-

velle fois de la situation des villages.

Face à l’inactivité des autorités malgré les nombreuses 

interpellations, les villages de Sanamadougou et de Saou 

déposent plainte au tribunal de Markala le 20 février 

2012 pour dénoncer la violation de leurs droits fonciers 

coutumiers sur leurs terres ancestrales, le non-respect 

des provisions du bail de la part de la société M3 concer-

nant la localisation des terres ainsi que la complicité des 

autorités maliennes dans les agissements de celle-ci, 

et demandent la restitution de leurs terres. Le 29 no-

vembre 2012, le juge émet un jugement avant dire droit 

constituant une commission d’expertise, composée de 

l’ON, l’APCAM, la CMAT, M3 et un expert avec l’objectif de 

faire une expertise sur le conflit et notamment le statut 

des terres. Le délai pour la création de cette commission 

est de six mois. A ce jour, l’expertise n’a toujours pas été 

réalisée selon les informations reçues par la CMAT. Une 

demande d’arrêt des travaux présentée par l’avocat des 

communautés jusqu’à la réalisation de ladite expertise a 

été rejetée par le juge.

En parallèle à la procédure juridique et comme résultat 

d’une marche de l’UACDDDD, le 13 mars 2012 l’État 

malien s’engage à résoudre le problème de l’accapare-

ment des terres au Mali, sur base d’un mémorandum 

remis par l’Union. Le cas de Sanamadougou et Saou 

est l’un des cas inclus dans celui-ci. Suite à cet enga-

gement, la premier ministre Cissé Mariam Kaïdama 

Sidibé crée une  commission interministérielle le 14 

mars 2012 et une commission technique ad hoc auprès 

du Ministère de l’administration territoriale et des 

collectivités locales le 16 mars, chargées d’examiner 

les doléances dans plusieurs cas de conflits fonciers 

et d’y « trouver des solutions. »174 La commission 

interministérielle signe un arrêt de travaux le 22 mars 

2013 demandant à « Monsieur Modibo Keïta [, PDG] de 

GDCM d’arrêter son avancée sur les champs villageois 

et d’évacuer ceux déjà occupés illégalement. »175 Cette 

décision est transmise au gouverneur de Ségou avec la 

demande de la mettre en œuvre.176 Or, cette disposition 

n’est pas respectée et M3 continue ses activités.177

Entretemps, les représentant-e-s de Sanamadougou et 

Saou et la CMAT continuent à interpeler les autorités, 

notamment à travers une lettre ouverte au ministre de 

l’agriculture, suite à une visite de terrain du ministre 

durant laquelle ce dernier a fait l’éloge de Modibo 

Keïta. Dans cette lettre ouverte du 18 mai 2012, la 

CMAT dénonce la perte des terres de nombreuses 

communautés et celles de Sanamadougou et Saou 

en particulier et le non-respect des limites des terres 

attribuées de la part de M3. Il est aussi souligné que 

les communautés et organisations paysannes ne sont 

pas contre la modernisation de l’agriculture mais que 

celle-ci ne peut pas être atteinte au détriment de la 

population rurale. La lettre clôt en appelant le ministre 

à « prendre des dispositions utiles pour permettre à ces 

paysan-ne-s qui ont été arbitrairement dépossédés de 

leurs champs, que ça soit à Sanamadougou ou ailleurs, 

de pouvoir cultiver cette année, pour sortir de cette 

situation de mendicité dans laquelle ils vivent. » Par la 

suite, plusieurs activités de plaidoyer sont menées par 

la CMAT en faveur des populations affectées.
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Malgré les nombreuses lettres et différentes activités 

visant à pouvoir récupérer les terres que les com-

munautés considèrent comme leur espace vital, les 

villages de Sanamadougou et Saou n’y sont pas parve-

nus. La situation décrite plus haut perdure et les com-

munautés se trouvent désormais dans une situation 

critique d’insécurité alimentaire depuis plus de trois 

ans, tandis que M3 continue et élargit ses opérations.

4.1.5 La position de l’entreprise M3
Dans une communication écrite adressée à FIAN, 

M3/CAI a présenté sa position concernant le conflit 

foncier de Sanamadougou et Saou. Dans cette lettre, 

le représentant légal de l’entreprise affirme que son 

projet d’investissement est effectué dans l’intérêt 

général, dans la mesure où il contribue à atteindre 

l’autosuffisance alimentaire dans un contexte de crise 

alimentaire. La lettre souligne la production importante 

de pommes de terre (sur 550 hectares) et de maïs sur 

ces terres, qui auraient contribué à faire baisser les 

prix de ces denrées. Le courriel ne mentionne pas la 

production de blé bien qu’il s’agisse de la « spéculation 

principale » définie par le contrat de bail.178 De plus, le 

projet contribuerait à introduire de nouvelles technolo-

giques et techniques pour « une révolution historique 

mécanique scientifique agricole au Mali » et aurait déjà 

créé 5 000 emplois, les employé-e-s gagnant 5 000 à 

8 000 FCFA par jour (environ 8 à 12 euros).179 Comme 

impacts positifs pour la population locale, l’entreprise 

mentionne l’ouverture de nouveaux canaux d’irrigation 

qui permettraient aux animaux de s’abreuver, aux 

femmes de «  faire à volonté la vaisselle au bord des 

canaux, » aux populations de « s’adonner librement à 

la pêche » et qui assureraient que les puits à proximité 

des canaux se remplissent rapidement. De plus, M3 

souligne ses efforts pour électrifier la zone du projet, 

réparer et maintenir des pistes rurales,  son intention 

d’installer « un centre de santé [qui] permettra l’accès 

aux soins primaires des populations et employés de 

CAI SA, » et la construction d’une école de six classes 

pour le village de Diado qui a cédé des terres à 

l’entreprise.

Pour illustrer les bénéfices de son projet d’investisse-

ment, M3 fait référence aux « félicitations et encoura-

gements » que cette entreprise aurait reçus de la part 

des autorités maliennes et même de représentants de 

gouvernements étrangers.

M3/CAI rejette d’avoir accaparé « un seul centimètre 

carré de terre appartenant aux populations de Sahou 

et de Sanamadougou. » L’entreprise affirme avoir 

respecté toutes les procédures et que son projet a 

été approuvé et soutenu par le gouvernement. Selon 

M3, les terres en question sont à l’État, l’ON étant le 

détenteur du titre foncier, qui les a attribuées à l’en-

treprise, ce qui mettrait cette dernière dans son plein 

droit : « lesdites surfaces ne peuvent et ne sauraient 

appartenir aux Villages concernés, compte tenu de leur 

Régime Juridique actuel, même si, avec tout le respect 

dû [sic], les Pères, Grands Pères et Ancêtres desdites 

populations les avaient occupées bien avant la colonisa-

tion, ou même au delà [sic]. » De plus, selon l’entreprise 

il n’existe aucun doute que les terres font partie du 

bail. Les affirmations des communautés paysannes 

à ce sujet seraient le résultat « d’une confusion dans 

l’esprit des Responsables des Villages en question » 

car Séribabougou désignerait à la fois un village et un 

casier. Quant à la décision d’arrêt de travaux de la com-

mission interministérielle appelant à M3 « d’arrêter son 

avancée sur les champs villageois et d’évacuer ceux 

déjà occupés illégalement, » l’avocat de l’entreprise 

affirme que le gouvernement serait revenu sur cette 

décision et l’aurait révoquée. Selon le courriel  adressé 

à FIAN, Modibo Keïta « est allé personnellement s’en-

quérir de la situation auprès de qui de droit en retour, 

il lui a été clairement dit par qui de droit, notamment 

le Secrétaire Général du dit Ministère, qu’il s’agissait 

d’une erreur provoquée par un esprit malin et mal 

intentionné, qu’il fallait considérer la décision comme 

nulle et de nul effet. »

M3 accuse, au contraire, les villages de Sanamadougou 

et Saou de ne pas reconnaître l’autorité de l’ON de gérer 

ses terres par leurs affirmations et leur résistance à 

la perte de leurs terres. En même temps, l’entreprise 

reconnaît avoir négocié avec les communautés sur la 

cession de ces terres. Selon M3, lors d’une première 

réunion qui aurait eu lieu à la sous-préfecture de 

Pogo, les villages auraient donné leur « accord de 

principe oralement et par écrit pour l’implantation 

du projet » mais aurait rejeté cet accord par la suite, 

malgré la mise à disposition par M3 d’« outils agricoles, 

motopompes, moulins et un certain montant pour leur 

installation, la promesse de construction de salles 

de classe et celle de bâtir des centres de santé, enfin 

celle d’amener de l’électricité jusque dans le village. » 
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L’entreprise stipule, par ailleurs, que « plus de 85 % 

des populations sont favorables au projet » sans pour 

autant dire sur quoi se base cette estimation ni au nom 

de quel principe un accord supposé de 85 pour cent 

signifierait automatiquement que les 15 pour cent res-

tants devraient se plier à la majorité. En ce qui concerne 

Saou, l’entreprise affirme que plutôt qu’un village il 

s’agirait d’un hameau rattaché au village de Diado « qui 

est pour le projet à 100 %, » ce qui semble indiquer que, 

selon M3, l’opinion de la population de Saou ne devrait 

pas être prise en compte.

La lettre de M3 contient plusieurs accusations 

contre les villageois-es et leurs supporteurs. Selon 

l’entreprise, les populations seraient manipulées 

par « certaines associations minoritaires et certains 

ressortissants des deux villages résidant à Bamako » et 

propageraient des accusations fausses à cause d’« in-

térêts personnels et égoïstes. » M3 les accuse même de 

comportement antipatriotique parce qu’ils nuiraient à 

la réputation du Mali et va jusqu’à demander « si [ces] 

personnes là [sic] sont des vrais Maliens et dignes de 

l’être ? [sic] ». Concrètement, les villageois-es sont 

accusé-e-s par l’entreprises de mentir, par exemple, 

en ce qui concerne les évènements du 18 juin 2010 

qui auraient été déclenchés par des ressortissants de 

Sanamadougou ayant « sauvagement agressé » les 

forces de l’ordre.180 De plus, M3 dénonce les leadeurs de 

l’opposition à son projet et leurs organisations de sou-

tien. Elle dénonce  leur véritable motivation qui serait de 

« recevoir des dessous de table conformément à leur 

mentalité. » Selon l’entreprise, les associations des af-

fecté-e-s et leur soutien utiliseraient une « stratégie de 

manipulation, de déformation de la réalité, d’incitation 

à la violence, de création de troubles graves à l’Ordre 

Public, de désinformation […] pour justifier et continuer 

à avoir accès à d’importants fonds et aides, dont ils 

font saigner à flot et à satiété les Bailleurs, en faisant 

perdurer des situations analogues, qu’elles dénoncent 

et décrient publiquement mais en réalité, de façon alté-

rée et hypocrite, qu’elles soutiennent et entretiennent 

avec maîtrise [sic] dans l’art de la démagogie et du 

mensonge. » Par ailleurs, M3 accuse les communautés 

paysannes d’être opposées à la modernisation et de 

pratiquer des méthodes archaïques. Malgré toutes 

ces accusations, l’entreprise affirme qu’elle considère 

les habitant-e-s de la zone comme des « partenaires 

stratégiques privilégiés incontournables. »

4.1.6 La position des autorités maliennes
Comme il a déjà été souligné, les villages de 

Sanamadougou et de Saou ont très tôt – même avant 

la signature du bail – interpelé les autorités maliennes 

aux niveaux local, régional et national, les informant 

de leur situation et les enjoignant  à intervenir. Or, ces 

appels n’ont à ce jour rencontré qu’un faible écho.

Les autorités rencontrées pendant la mission de 

recherche de FIAN en novembre et décembre 2013 – au 

niveau de la sous-préfecture, du gouvernorat et des 

ministères nationaux – ont confirmé être au courant du 

conflit et reconnu l’urgence de le résoudre tout en souli-

gnant les difficultés pour y parvenir.181  Au niveau local, 

les autorités affirment ne pas être en position d’agir 

car elles manquent d’informations concernant les déci-

sions prises au niveau supérieur et que cette question 

dépasserait leur compétence. Selon les témoignages 

recueillis, cette situation concernerait notamment la 

direction de l’ON. Les autorités locales affirment égale-

ment qu’il n’est pas toujours aisé d’identifier l’autorité 

compétente. Le sous-préfet de Sansanding a, par 

exemple, affirmé que la zone où M3 est installée se si-

tue entre plusieurs préfectures, ce qui complique l’iden-

tification du responsable et pose donc des problèmes 

de compétence.182 Bien que de manière générale les 

autorités rencontrées disent qu’il faut reconnaître et se 

baser sur le contrat de bail, la plupart des autorités à 

tous les niveaux reconnaissent également qu’il existe 

des lacunes dans les textes qui régissent la gestion 

du foncier ainsi qu’une superposition de droits (cou-

tumier-positif) ce qui crée un contexte où les conflits 

fonciers éclatent facilement. Au niveau du gouvernorat 

et du Ministère du développement rural en particulier, 

les autorités défendent la position qu’au Mali toutes 

les terres appartiennent à l’État et que celui-ci aurait le 

droit de les attribuer au nom du développement, même 

au détriment des communautés paysannes. Tandis qu’il 

existe en principe une reconnaissance et une protection 

des droits coutumiers des communautés locales, l’exis-

tence de droits coutumiers sur les terres disputées 

dans le cas spécifique de Sanamadougou et Saou a été 

mis en doute. Au-delà de ceci, les autorités à tous les 

niveaux ont insisté sur la politique et le droit de l’État de 

développer le pays, et l’agriculture en particulier, ce qui 

justifierait en principe l’attribution de terres utilisées 

par des communautés pour des projets dits d’ « in-

vestissement ». Un conseiller technique et secrétaire 
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général par intérim du Ministère du développement ru-

ral a affirmé que la sécurité alimentaire du pays devrait 

passer par le développent d’un secteur agro-industriel 

parce que les exploitations familiales ne seraient pas 

capables de nourrir la population. Or, il a avoué qu’il se 

peut que le contrat de bail entre l’ON et M3 ait été fait 

« un peu à la hâte, » étant donné que les dispositions ne 

sont pas très précises.183

Quant aux incidents violents et à l’intervention des 

forces de l’ordre contre les communautés paysannes, 

certaines autorités se montrent préoccupées par la 

violence, tandis que d’autres ne veulent pas exclure que 

ces incidents aient été provoqués par les paysan-ne-s 

en s’opposant aux décisions et ordres de l’administra-

tion, ou même en attaquant les gendarmes.

Alors que les autorités mettent en avant les raisons 

évoquées afin de justifier leur inactivité ou incapacité 

de résoudre le conflit sur la base des droits humains, 

plusieurs incidents montrent que certaines d’entre 

elles ont ouvertement pris parti pour l’entreprise. Il 

faut d’abord mentionner les interventions répétées des 

gendarmes du côté de M3 et contre les communautés 

et la présence permanente de gendarmes dans les 

bâtiments de l’entreprise, selon les témoignages 

des communautés. A cela s’ajoute les déclarations 

publiques en soutien de Modibo Keïta par des autorités 

maliennes. Ici, on peut notamment évoquer une décla-

ration télévisée du ministre de l’agriculture le 12 mai 

2012, suite à une visite de celui-ci à Sanamadougou. 

Au cours de cette déclaration diffusée par la télévision 

d’État, l’ORTM, le ministre, tout en étant au courant du 

conflit existant, a fait l’éloge de Modibo Keïta en disant 

qu’il serait « l’un des opérateurs économiques au Mali 

qui mérite soutien et encouragements dans ses efforts 

de développement socio-économique du Mali à travers 

son projet à Sanamadougou. »184 Dans le contexte d’un 

conflit foncier qui implique des accusations sérieuses 

concernant la violation des droits humains par les acti-

vités de M3, ces affirmations indiquent une complicité 

du ministre et donc un manque d’objectivité du gouver-

nement vis-à-vis de l’entreprise. Le courriel de M3/CAI 

à FIAN montre que l’entreprise se base sur les éloges à 

son égard pour justifier ses activités.

Face à de pareils évènements, il n’est pas surprenant 

que la plupart des membres des communautés de 

Sanamadougou et Saou perçoivent les autorités 

maliennes comme étant du côté de M3. De plus, 

des témoignages indiquent qu’à plusieurs reprises 

les autorités locales sont arrivées dans les villages 

dans les voitures de l’entreprise et accompagnées 

d’employés de M3.185 

Le procès juridique en cours au tribunal de Markala 

avance très lentement et plusieurs audiences ont été 

repoussées. De plus, le délai pour une expertise requise 

le 29 novembre 2012 par le juge n’a pas été respecté, 

ce qui empêche l’avancement du procès initié par la 

plainte déposée par les villages. 

Il a déjà été évoqué que le gouvernement malien a 

créé, en mars 2012, une commission interministérielle 

ad hoc et une commission technique ad hoc auprès 

du Ministère de l’administration territoriale et des 

collectivités locales, chargées d’examiner les doléances 

dans plusieurs cas de conflits fonciers, dont celui 

concernant Sanamadougou et Saou, et d’y « trouver des 

solutions ». La création de ces commissions se situe 

dans le contexte d’un engagement de la part de l’État à 

résoudre le problème de l’accaparement des terres au 

Mali, suite à une marche organisée par l’UACDDDD. Le 

22 mars 2013, la commission interministérielle a signé 

un arrêt de travaux. Or, cette décision n’a pas été mise 

en œuvre par les autorités, notamment par le gouver-

neur de Ségou. Le directeur de cabinet du gouverneur 

justifie la non-application de l’arrêt de travaux en disant 

que cela ne relève ni de la responsabilité ni de la com-

pétence du gouverneur ; la mise en œuvre incomberait, 

selon lui, plutôt à l’ON qui a attribué les terres à M3.186 

Tandis que M3 affirme que la décision concernant 

l’arrêt des travaux aurait été révoquée oralement, la 

position du Ministère de l’administration territoriale est 

qu’il ne s’agit pas vraiment d’un arrêt, mais plutôt d’une 

recommandation issue d’une réunion de la commis-

sion qui ne serait donc pas vraiment contraignante.187 

Cette position des autorités et leur inactivité fait qu’à ce 

jour, l’arrêt de travaux n’a toujours pas été appliqué et 

que M3 a, depuis, élargi ses opérations.

Suite à une nouvelle décision de la commission 

interministérielle, la commission technique ad hoc 

s’est déplacée sur le terrain en avril 2014 afin de mieux 

appréhender le problème.  
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4.2 Sansanding

4.2.1 Le projet sucrier de Markala 
– description
Le Projet sucrier de Markala (PSM) est un des projets 

agro-industriels à grande échelle actuellement promus 

par le gouvernement malien dans l’Office du Niger. Le 

PSM est un partenariat public-privé entre le gouverne-

ment malien et des investisseurs privés, avec le soutien 

financier de plusieurs institutions financières de déve-

loppement, qui prévoit l’établissement de plantations 

de canne à sucre et d’installations de transformation 

sur environ 20 000 hectares. Tandis que des premières 

études de faisabilité pour un projet sucrier avaient déjà 

été réalisées en 1999 et 2001,188 le PSM s’est concrétisé 

en 2006 avec l’arrivée de l’entreprise sud-africaine 

Illovo – premier producteur de sucre en Afrique – en 

tant que partenaire stratégique. Comme nous le verrons 

plus en détail, la réalisation du projet a rapidement ren-

contré des difficultés. Suite au retrait d’Illovo en 2012, le 

PSM est actuellement en veille. Or, bien que l’entreprise 

déclare que ce retrait a mis fin au projet tel qu’il était 

prévu, et notamment que tous les contrats et toutes 

les études réalisées ne sont plus applicables,189 le 

gouvernement malien n’a pas abandonné le projet. Il a 

notamment annoncé l’arrivée d’une entreprise sucrière 

indienne en tant que nouveau partenaire stratégique 

en juin 2013.190 Malgré la situation actuelle quelque 

peu confuse, le PSM reste donc d’actualité. Celui -ci 

présente de nombreuses conséquences réelles et po-

tentielles qui affectent les droits fonciers et humains de 

la population locale. Pour cette raison, ce projet mérite 

d’être décrit en détails.

Comme déjà évoqué, le PSM a été conçu au cours de 

la dernière décennie et les premières études  ont été 

réalisées en 1999 et 2001. Selon les informations 

fournies par Illovo, le gouvernement a créé en 2000 la 

Société Sucrière de Markala (SoSuMar) avec l’objectif 

de chercher un « partenaire stratégique » qui devait 

fournir des ressources financières et techniques, et 

détenir la majorité du capital de SoSuMar. En 2006, l’en-

treprise sud-africaine Illovo Sugar a été choisie comme 

partenaire stratégique et est devenue actionnaire de 

SoSuMar.191 Une convention fut ensuite signée le 27 

septembre 2007 entre l’État malien, représenté par 

le Ministère de l’Industrie, des Investissements et du 

Commerce,192 d’une part, et les entreprises Illovo et 

Schaffer & Associates International de l’autre. Cette 

dernière est une entreprise basée aux États-Unis qui 

offre des services d’études de gestion et d’accompa-

gnement de projets agro-industriels.193 Par la suite, 

Illovo a, selon ses propres indications, appuyé le projet 

financièrement pendant qu’un financement additionnel 

était sollicité et que les études environnementales 

étaient réalisées. Selon Illovo, le projet n’avait pas 

obtenu le financement nécessaire au moment du retrait 

de l’entreprise du projet le 28 mai 2012.194 

En Décembre 2010, le Conseil d’administration de la 

Banque africaine de développement (BAD) a approuvé 

deux prêts pour financer le projet, ces deux prêts 

atteignant ensemble un montant de 65 millions d’euros. 

Selon les documents disponibles il était prévu que le 

financement du projet soit également assuré par le 

Fonds Africain de Développement (FAD), l’État Malien 

et plusieurs autres bailleurs de fonds, parmi lesquels 

figurent la Banque Islamique de Développement (BID), 

la Banque d’Investissement et de Développement 

de la CEDEAO (BIDC), la Banque Ouest Africaine 

de Développement (BOAD), le Fonds Saoudien de 

Développement (FSD), le Fonds Koweitien, les Fonds 

de l’OPEP (OFID), la Banque Import-Export de Corée 

(EXIMBANK) et le partenaire stratégique du projet, c’est-

à-dire Illovo (lors du démarrage du projet).195

Selon les plans, le PSM devrait être composé de 

deux volets: le premier impliquerait la plantation 

et l’irrigation de 14.132 hectares de plantations de 

canne à sucre, visant une production annuelle de 

1,48 million de tonnes de canne à sucre,  le second,  

industriel, consisterait en la construction d’une usine de 

transformation. La production annuelle envisagée est 

de 190 000 tonnes de sucre et de 15 millions de litres 

d’éthanol, ainsi que la cogénération de 30 mégawatts 



42

Accaparement des terres et droits humains au Mali

d’électricité.196 SoSuMar dont le capital est détenu par 

le secteur privé (97,5 pour cent, dont initialement 65 % 

par Illovo, 2,25 % par Schaffer & Associates et 30 % par 

des investisseurs privés maliens) et l’État malien (2,5 

%),197 est responsable de développer le volet industriel 

du projet, tandis que le volet agricole, c’est-à-dire la 

mise en place des infrastructures d’irrigation et la 

création des plantations de canne à sucre, devrait être 

géré par la Compagnie de production de canne à sucre 

(CaneCo). 90 % des actions de CaneCo auraient dû être 

détenues par l’État malien, et 10 % par SoSuMar. Selon 

les documents de préparation du projet disponibles, 

CaneCo devrait exploiter directement 60 % de la 

superficie du projet (c’est-à-dire 8 479,2 hectares). 

Les autres 40 % (c’est-à-dire 5 652,8 hectares) 

devraient être gérés par une troisième entité, appelée 

CommCo. Ces terres seront utilisée pour la plantation 

de cannes à sucre et attribuées à des « producteurs 

indépendants. »198 Il est important de souligner que 

les documents concernant le projet prévoient que 

« toute la production de canne à sucre de CANECO sera 

vendue exclusivement à SOSUMAR qui en retour aura 

l’obligation réciproque de l’acquérir. »199 Il est prévu 

que les zones entre les pivots d’irrigation (environ 1 

250 hectares) « seront aménagées et distribuées aux 

producteurs indépendants pour des cultures vivrières 

et maraîchères », ce qui, selon les promoteurs du projet 

devrait « contribuer à l’amélioration de la sécurité 

alimentaire dans la zone. »200 Le coût global du projet 

était estimé à 557 millions de dollars US dont 297,50 

millions pour le volet industriel et 259,50 millions pour 

le volet agricole,201 mais serait, depuis, passé à 634 

millions de dollars US.202

Selon les promoteurs du projet, c’est-à-dire le gouver-

nement malien, les entreprises et bailleurs de fonds 

impliqués, celui-ci vise principalement à atteindre 

l’autosuffisance en sucre pour le Mali, mais devrait 

aussi permettre au pays de devenir un exportateur 

de sucre.203 Dans les documents disponibles, aucune 

précision n’est fournie quant au marché visé par la pro-

duction d’éthanol, mais il semble probable que celle-ci 

soit destinée à l’exportation.

Les premiers tests ayant été réalisés en 2004, il était 

prévu que le PSM  soit exécuté sur cinq ans, les opéra-

tions devant débuter à partir de la campagne agricole 

2011/2012.204 Selon les documents de planification du 

projet, la première phase de la mise en œuvre du volet 

agricole comprend le débroussaillage, la préparation 

du site, les travaux de génie civil et l’expansion de la 

pépinière, suivis par le développement des infrastruc-

tures, l’extension du système d’irrigation et l’expansion 

du domaine agricole sur une période de trois ans pour 

atteindre les 14.132 hectares prévus dans le projet. La 

construction de l’usine de sucre et d’éthanol devrait 

s’étendre sur une période de deux ans. La deuxième 

phase est l’installation et la gestion de 200 pivots d’ir-

rigation et la construction des autres infrastructures, 

à savoir les voies d’accès et les canaux.205 Il était prévu 

que le projet soit pleinement opérationnel en 2017.206

Or, la mise en œuvre du PSM s’est très tôt heurtée 

à des difficultés et le calendrier prévu n’a pas pu 

être respecté. Comme nous verrons plus en détail 

par la suite, seuls 142 hectares ont été aménagés. 

Selon Illovo, ces difficultés sont notamment dues au 

manque de financement et au coup d’État survenu en 

mars 2012. Mais le projet s’est également heurté à la 

résistance de la population locale. En mai 2012, Illovo 

s’est retiré du projet en accusant le gouvernement 

d’avoir échoué à finaliser le financement et à compléter 

les activités concernant le développement des 

infrastructures.  De plus, l’entreprise a mis en avant des 

risques sécuritaires à la suite du coup d’État, rendant 

le projet ni viable ni soutenable.207 Selon l’entreprise, 

son retrait aurait signifié la fin du PSM tel qu’il avait été 

envisagé et rendrait nulle la convention ainsi que tous 

les accords et les études d’impact réalisés. De plus, 

Illovo affirme que SoSuMar et CaneCo n’existent plus en 

ce moment et que, si le gouvernement malien trouve un 

nouvel investisseur, de nouvelles structures devraient 

être créées.208 Or, le gouvernement malien n’a pas 

abandonné le projet et a annoncé, en juin 2013, que la 

société indienne Uttam Sucrotech prenait la place de 

partenaire stratégique du projet.209

4.2.2 La zone du projet
Selon les documents élaborés au cours de la prépara-

tion du PSM,210 la zone d’impact du projet comprend les 

territoires de six communes rurales,211 une superficie 

de 2 087 km² et une population de 155 902 personnes 

et aura donc un impact considérable sur l’ensemble de 

la région. Le chiffre d’environ 150 000 personnes tou-

chées par le projet a été confirmé par les habitant-e-s 

de la zone pendant la mission de recherche de FIAN 
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du 25 novembre au 5 décembre 2013. Selon les chefs 

de village de la zone, 35 villages et plusieurs hameaux 

sont concernés avec environ 30 000 familles qui se 

composent de 10-20 membres. 

La zone du PSM se situe dans la zone de l’Office du 

Niger, au nord-est de la ville de Ségou. Deux des 

communes rurales les plus touchées par le projet sont 

Sansanding et Sibila, localisées sur la rive gauche du 

fleuve Niger, à environ 50 kilomètres de Ségou. Ces 

deux communes se trouvent à environ 15 kilomètres 

du barrage de Markala dans une zone qui s’appelle le 

Sana et dispose d’aménagements hydrauliques qui 

la rendent intéressante aux yeux des investisseurs. 

Sansanding est composée de 17 villages et 23 

hameaux.212 Selon les chiffres officiels, la commune 

compte 19 235 habitant-e-s dont l’activité principale 

est l’agriculture. Les cultures dominantes sont le mil, 

le sorgho, l’arachide, le fonio et le riz (ce dernier est 

devenu une culture commerciale). L’élevage extensif 

est pratiqué par les membres de l’ethnie des Peuls, 

tandis que la pêche artisanale est surtout pratiquée 

par l’ethnie des Bozo. Au total, 90 pour cent des activi-

tés économiques relève du secteur primaire.213 Sibila 

possède une population de 17 713 habitant-e-s214 et 

a des caractéristiques comparables à Sansanding. De 

par le nombre d’habitants par rapport au contexte lo-

cal, la zone est relativement densément peuplée. Selon 

les organisations paysannes du Mali, la distance entre 

deux lieux dépasse rarement les 3 à 5 kilomètres dans 

le Sana, et les espaces qui ne sont pas occupés par 

les villages sont à cent pour cent destinés aux champs 

de cultures.215 La zone du projet est localisé dans une 

zone de climat de type soudanien humide et l’année 

comporte trois saisons : une saison sèche et chaude de 

février à mai ; une saison froide et sèche de décembre 

à janvier ; et une saison pluvieuse et humide de juin à 

octobre. Ceci ne permet qu’une seule récolte par an.

omme déjà indiqué, le PSM vise la production de canne 

à sucre sur presque 15 000 hectares. Or, en réalité le 

projet occupera une superficie plus importante : dans 

la convention signée avec les entreprises Illovo et 

Schaffer & Associates, le gouvernement malien s’est 

engagé à céder un titre de propriété couvrant 857 

hectares à SoSuMar, plus un bail emphytéotique sur un 

terrain de 134 hectares à identifier par SoSuMar dans 

la zone de Markala.216 De plus, le gouvernement s’est 

engagé à octroyer un bail emphytéotique d’une durée 

de 50 ans couvrant 19 254 hectares à CaneCo sur les-

quels cette dernière mènera ses opérations agricoles. 

Ce bail est renouvelable et la convention établit égale-

ment que CaneCo est autorisée à donner ses droits sur 

le terrain en garantie afin de lui permettre d’obtenir des 

financements pour développer ses activités ainsi que le 

droit de sous-louer une partie de ce terrain à d’autres 

producteurs de canne à sucre.217 En total, le projet 

occupe donc 20 245 hectares.218 

Des témoignages des membres des communautés 

de la zone du projet indiquent qu’en plus du sucre, le 

projet envisagerait aussi la production de riz. Ce fait est 

confirmé par un des documents élaborés au cours de la 

préparation du projet par le Fonds africain pour le déve-

loppement qui indique que du riz sera produit sur 1 000 

hectares.219 Selon des représentants des habitants de 

la zone, la surface prévue pour la production de riz au-

rait ensuite augmenté pour atteindre 6 000 hectares.220

Or, jusqu’à l’arrêt du projet, seuls 142 hectares ont été 

aménagés pour mettre en place des pépinières. Selon 

les informations des communautés de la zone, celles-ci 

ne sont plus utilisées depuis 2013.  

4.2.3 Le statut des terres cédées au PSM
Selon l’État malien les terres prévues pour le PSM 

appartiennent au domaine privé immobilier de l’État, le 

site étant installé sur le titre foncier no. 2215 du cercle 

de Ségou. Celui-ci couvre un terrain de 111 377,46 

hectares et a été immatriculé au nom de l’État le 23 

juin 2004.221 Or, les membres des communautés de la 

zone affirment qu’ils possèdent de droits coutumiers 

sur les terres qu’ils occupent et travaillent depuis des 

générations.222 Les documents élaborés au cours de 

la préparation du projet confirment ceci, assurant que 
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les communautés locales « gèrent les terres qu’ils 

occupent selon les règles coutumières. » Bien que 

ces documents affirment « qu’aucune contestation ne 

peut être juridiquement soutenue en ce qui concerne 

les droits fonciers que l’État malien va céder au projet 

[sucrier] », ils confirment en même temps que le statut 

des terres manque de clarté :

Il convient de noter que les populations des 

villages concernés par le projet, qui ont pu 

disposer de droits coutumiers d’usage sur ces 

terres bien avant leur immatriculation au nom 

de l’État continuent de les considérer, devant 

le manque de diligence de l’État, comme leur 

propriété. Dans ce cas, le Code domanial et 

foncier est applicable en l’espèce étant entendu 

que ledit texte dispose en son article 43, que 

« les droits coutumiers exercés collectivement ou 
individuellement sur les terres non immatriculées 
sont confirmés. Aucun individu, aucune collectivité, 
ne peut être contraint de céder ses droits si ce n’est 
pour cause d’utilité publique et moyennant une juste 
et préalable indemnisation. Nul ne peut en faire un 
usage prohibé par les lois et règlements ».223

Les documents disent aussi clairement que les 

membres des communautés de la zone considèrent 

que leurs droits (coutumiers) remontent à plusieurs 

générations et qu’ils/elles ne reconnaissent pas que 

l’État les cède au PSM ou à qui que ce soit : « Pour ces 

populations, les terres appartiennent aux familles 

fondatrices des villages qui sont seules habilitées à 

les distribuer aux nouveaux arrivants. »224 Ceci est 

confirmé par des témoignages des chefs de village de 

la zone recueillis pendant une mission de recherche 

en novembre et décembre 2013. Le Plan d’action 

de réinstallation (PAR) confirme que « la qualité des 

terres et la proximité de la zone avec la capitale 

régionale (Ségou) et la ville de Markala ont favorisé le 

développement de centres de populations pratiquant 

les cultures céréalières sèches depuis des décennies 

voire des siècles. »225

Les documents préparés pour la planification et mise 

en œuvre du projet indiquent donc clairement que les 

populations locales réclament des droits sur les terres 

identifiées pour le PSM, lesquels sont antérieurs à l’im-

matriculation desdites terres au nom de l’État. Malgré 

ce constat et la confirmation des droits coutumiers 

par la loi malienne, les documents ne prévoient aucun 

processus pour protéger ces droits coutumiers. Comme 

nous le verrons, les villages de la commune rurale de 

Sansanding ont posé plainte contre l’occupation de 

leurs terres par le PSM en s’appuyant sur leurs droits 

fonciers coutumiers.

4.2.4 Un projet d’utilité publique ?
Selon le Code domanial et foncier du Mali, les déten-

teurs de droits coutumiers peuvent être contraints à 

céder ceux-ci uniquement pour cause d’utilité publique 

« moyennant une juste et préalable indemnisation. » 

Les promoteurs du projet et notamment l’État malien 

mettent effectivement en avant que le PSM est un 

projet d’intérêt public. Cette allégation est rejetée par 

la population locale et la longue liste d’impacts négatifs 

du projet  mis en évidence par les études indiquent qu’il 

n’est pas certain qu’il s’agisse réellement d’un projet 

réalisé dans l’intérêt public.

 Le lien entre l’objectif d’autosuffisance en sucre 

et celui de sécurité alimentaire n’est pas très clair. 

Comme décrit plus en avant, il reste également des 

doutes sur la capacité du PSM à réduire réellement 

la pauvreté rurale.

En analysant les documents officiels existants, et 

notamment la convention entre le gouvernement, Illovo 

et Schaffer & Associates, il s’avère que le projet est 

avant tout profitable pour SoSuMar et CaneCo, donc 

les investisseurs privés et publiques qui sont derrière. 

Le fait que la convention ait été rédigée initialement en 

anglais laisse supposer qu’elle a été élaborée par les 

partenaires plutôt que par le gouvernement malien.226 

La convention contient, en effet, « des clauses très 

favorables […] tant en matière de garantie des droits 

fonciers que d’accès à l’eau ou de stabilisation juridique 

des dispositions de la convention. […] Cela fait de 

la convention d’investissement de 2007 un contrat 

« classique » où l’accent est mis sur la fourniture à une 

société des droits juridiques et des garanties pour la 

protection de son investissement. »227 L’accent du PSM 

est mis sur la rentabilité du projet dans l’intérêt de ses 

investisseurs. Bien qu’il soit vrai que ceci concerne éga-

lement le gouvernement malien en tant que partenaire 

ou investisseur – majoritaire, dans le cas de CaneCo 

– on ne peut pas certifier pour autant qu’il s’agisse d’un 
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projet d’intérêt public ou général. En effet, la situation 

renvoie plutôt à un double rôle problématique du 

gouvernement, en tant que partenaire ayant un intérêt 

commercial dans le projet, et en tant que régulateur 

dans l’intérêt public, ce qui engendre un risque réel de 

conflit d’intérêt.228 Il faut également insister sur le fait 

que même s’il s’agit d’un projet d’intérêt public, le gou-

vernement n’a pas le droit d’agir à sa propre discrétion. 

Les dispositions de la loi malienne et du droit interna-

tional des droits humains doivent être respectées dans 

tous les cas, notamment lorsqu’il s’agit d’un projet de 

cette envergure.

La question de l’utilité publique du PSM devra aussi 

être prise en compte lorsqu’il s’agira d’évaluer les 

impacts du projet sur l’environnement et sur la 

population locale.

4.2.5 Les impacts du projet
Un projet de grande envergure comme le PSM 

engendre une restructuration de l’économie locale 

et du tissu social dans sa zone de mise en œuvre et 

même au-delà. Les impacts attendus sont décrits dans 

une Étude d’impact environnemental et social (EIES) 

qui a été réalisée conformément à la règlementation 

malienne et les procédures de la Banque africaine de 

développement.229 Celle-ci inclut également l’élabora-

tion d’un Plan de Gestion Environnementale et Sociale 

(PGES) ainsi qu’un Plan d’Action de Réinstallation (PAR) 

des populations à déplacer.

Étant donné que la mise en œuvre du projet se trouve 

actuellement en veille et que pour l’instant seulement 

142 hectares ont été aménagés, les impacts réels sur 

la population locale ne sont pas encore visibles dans 

leur totalité. Tout de même, des impacts peuvent déjà 

être observés. L’étude d’impact décrit en détail les 

implications du projet. Il est important de souligner que 

celles-ci doivent être prises en compte dès la phase 

de préparation et – le cas échéant – celle de la réali-

sation, notamment lorsqu’il s’agit d’un projet de cette 

envergure.

Impacts positifs potentiels mis  
en avant par les promoteurs du PSM
Les promoteurs du PSM mettent en avant un certain 

nombre d’impacts positifs potentiels. Ceux-ci incluent 

notamment la création de « 8 000 emplois directs et 

environ 32 000 emplois indirects suite au développe-

ment des différentes activités économiques liées aux 

filières sucrière, maraichère et rizicole, » qui devrait 

engendrer une augmentation des revenus de la popula-

tion et, en conséquence de leur sécurité alimentaire.230 

De plus, le projet devrait entraîner l’amélioration des 

infrastructures économique, sanitaire et d’éducation de 

la population ainsi qu’une économie de devises (plus 

de 31 milliards de FCFA, selon l’EIES) par substitution 

des importations de sucre et des revenus fiscaux pour 

l’État malien.231 En général, le projet est présenté 

comme « une opportunité de sortir de la précarité » 

pour la population locale, et comme ayant un « impact 

de développement substantiel » pour tout le pays, sans 

que cela soit décrit dans le détail.232

Selon l’ancien directeur général de SoSuMar, le PSM 

contribuerait à mieux lier le secteur agricole au secteur 

industriel, ce qui créerait une plus-value pour les 

produits agricoles tout en créant un marché pour les 

produits du projet (sucre, éthanol et électricité). De plus, 

le projet engendrerait un transfert de technologie (no-

tamment l’utilisation d’un système d’irrigation à pivot) 

qui contribuerait à la modernisation de l’agriculture au 

Mali. Enfin, les 1 250 hectares destinés à la population 

locale contribueraient à la sécurité alimentaire, en 

mettant à disposition des terres irriguées utilisables 

pendant toute l’année.233

Illovo insiste également sur le fait que le projet a été 

conçu pour créer un grand nombre de bénéfices pour le 

développement de l’infrastructure régionale et l’amé-

lioration de l’agriculture au profit des agriculteurs et 

agricultrices locaux, notamment à travers un transfert 

de compétences.234

Or, en opposition à ces effets positifs espérés, l’étude 

d’impact contient également une longue liste d’impacts 

négatifs qui sont confirmés par des membres des 

communautés locales.

Impacts environnementaux
Les impacts environnementaux du projet incluent, en ce 

qui concerne le volet agricole, la perte irréversible de 

la végétation naturelle et de la biodiversité et un risque 

élevé d’érosion due à l’introduction de monocultures de 

canne à sucre. Le volet industriel, quant à lui, engendre-

ra, selon l’EIES, la pollution de l’air, du sol et de l’eau, ce 

qui aura des conséquences sur la santé des populations 
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locales. L’étude d’impact indique également clairement 

que l’abattage important des arbres, nécessaire pour 

la mise en œuvre du projet, mènera à la destruction de 

l’écosystème végétal et animal.235 

Bien qu’ils ne soient pas évoqués dans l’étude d’impact, 

il faudrait ajouter à cette liste les impacts environ-

nementaux liés à l’utilisation d’engrais chimiques et 

de pesticides qui est engendrée par l’introduction de 

monocultures de canne à sucre à grande échelle.

Impacts sur l’accès à l’eau  
des populations locales
Le PSM affectera également la disponibilité en eau 

dans toute la zone de l’Office du Niger et entraîne un 

risque réel d’insuffisance en eau pour la population 

locale. En conjonction avec d’autres projets à grande 

échelle dans la zone, le PSM va conduire à une 

augmentation massive de la quantité d’eau extraite 

du fleuve Niger. Compte tenu des besoins en eau de 

la culture de la canne à sucre, la superficie des terres 

agricoles visée pour le projet et l’usine de traitement, 

le taux de consommation d’eau est estimé à 20 m³/s. 

Le gouvernement malien a déjà signé une convention 

pour fournir ce débit à SoSuMar/CaneCo afin de 

couvrir en toute saison les besoins en eau du projet. 

En plus de cela, la gestion de l’un des barrages sur le 

fleuve Niger (le barrage de Sélingué) sera modifiée 

pour assurer un débit supplémentaire pendant les 

périodes de basses eaux.236

Le besoin important en eau et l’engagement du gouver-

nement à prioriser le PSM – et la culture de la canne à 

sucre en général – risque de devenir une préoccupa-

tion majeure pour la population dans l’ensemble de la 

zone ON qui se compose principalement de petits agri-

culteurs utilisant de l’eau détournée de la rivière Niger 

pour irriguer leurs parcelles.237 Il est important de sou-

ligner que l’EIES affirme d’ores et déjà – c’est-à-dire 

avant même la mise en œuvre du PSM – qu’ « il n’y a 

pas de problème de disponibilité en eau pour satisfaire 

les besoins en contre saison de l’ON, »238 alors qu’une 

étude réalisée par la GTZ en 2008 conclut que l’aména-

gement d’un projet sucrier dans l’ON rendrait irréaliste 

le maintien du débit minimum nécessaire pour assurer 

les besoins en eau des périmètres rizicoles déjà exis-

tants.239 Une augmentation de la demande en eau pour 

les plantations de canne à sucre et la priorité donnée à 

la culture de la canne à sucre plutôt qu’aux denrées ali-

mentaires, en combinaison avec des précipitations très 

irrégulières dans la région risquent donc sérieusement 

de conduire à des pénuries d’eau et de « saper l’accès 

à l’eau des autres usagers du fleuve Niger, notamment 

les petits producteurs de riz […]. » Les dispositions 

de la convention représentent donc une menace pour 

l’accès à l’eau des populations locales et « porteraient 

préjudice à la sécurité alimentaire, en cas de pénurie 

d’eau. »240

Impact sur l’accès à la terre  
des populations locales
Le PSM aura un impact majeur sur l’accès à la terre des 

populations locales qui dépendent presque exclusive-

ment de l’agriculture et de l’élevage comme moyens de 

subsistance et de revenu. Ces activités sont pratiquées 

sur 95 pour cent de la superficie des terres cultivées 

de la zone du projet et représentent 90 pour cent des 

activités économiques.241 

Selon l’EIES et le PAR, une population de 155 902 habi-

tants de 6 012 ménages de six communes sera affectée 

directement ou indirectement par le projet. Parmi 

celle-ci, 1 718 ménages dans 64 localités seront direc-

tement affectés par le projet, dans la mesure où leurs 

terres agricoles et leurs pâturages seront transformés 

en plantations de canne à sucre. 1 644 habitants (soit 

127 ménages de 23 localités) devront être déplacés, et 

perdront donc leurs maisons et leurs moyens de sub-

sistance ainsi que leurs lieux de culte. Les autres 1 591 

ménages directement affectés perdront leurs terres 

de culture et seront donc des déplacés économiques. 

Si l’on calcule qu’un ménage dans la zone se compose 

de 10 à 25 personnes,242 entre 17 180 et 42 950 

personnes seront donc directement affectées. Selon 

les habitant-e-s de la zone environ 40 000 personnes 

seront directement touchées par le projet.243 Le reste 

de la population affectée (4 294 ménages) vit dans les 

localités riveraines immédiates des terres censées être 

occupées par le PSM et sera indirectement atteint par 

les activités du projet dans la mesure où la réalisation 

du PSM implique une restructuration de l’économie 

locale et du tissu social.244 

La perte de l’accès à la terre des communautés affec-

tées représente une menace majeure pour leur accès à 

la nourriture et leur droit à une alimentation adéquate. 
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L’EIES dit très clairement que « le retrait des terres 

aura un impact négatif sur la capacité des populations 

affectées à subvenir aux besoins alimentaires, parce 

que les terres qui constituent leur principal outil de 

production seront transformées en plantations de 

canne à sucre. »245 Ceci concerne les terres agricoles 

mais aussi les terres qui sont utilisées comme pâturage 

pour l’élevage. En effet, le document reconnaît que 

l’agriculture et l’élevage représentent le « seul moyen 

de subsistance des populations, car elle leur permet de 

payer les impôts et d’obtenir de l’argent afin de subve-

nir aux autres besoins. »246 Les promoteurs du projet 

eux-mêmes anticipent donc une baisse de la production 

alimentaire – au moins pendant une « période de 

transition » entre le retrait des champs et la production 

de sucre – qui va frapper encore plus durement la 

population réinstallée.

En tenant compte du « vide juridique concernant la 

prise en charge des effets collatéraux de l’expropriation 

en droit malien »247 – le déplacement et la réinstallation 

des populations suite à une expropriation ne sont pas 

règlementés par le Code Domanial et Foncier – le PAR 

prévoit l’application de la Politique relative au déplace-

ment involontaire de populations de la Banque africaine 

du développement. Il évoque comme principes de

« 1) Réduire au minimum le déplacement 

involontaire de personnes ; 2) Fournir aux 

personnes déplacées par un projet, les 

moyens d’améliorer ou au moins de restaurer 

leurs anciens niveaux de vie, leur capacité de 

générer des revenus et leurs niveaux de pro-

duction ; 3) Impliquer à la fois les personnes 

déplacées et les populations hôtes dans les 

activités de déplacement et réinstallation ; 4) 

Faire un plan de déplacement et réinstallation 

à délai fixe ; 5) Fixer les principes d’évaluation 

et de compensation de terre et autres biens 

touchés par le projet. »248

Le PAR dit également que des « concertations avec les 

localités concernées par le déplacement (physique ou 

économique) et les autorités locales » ont été effec-

tuées et auraient permis d’établir quelques principes 

additionnels, notamment en ce qui concerne les carac-

téristiques des sites potentiels pour la réinstallation 

physique.249 De plus, quatre sites de réinstallation 

auraient été retenus et « 20 des 23 localités proposées 

au déplacement physiques ont […] confirmé leurs 

choix des sites proposés. »250 Il n’est pas précisé ce 

que cela signifie pour les trois localités qui ne sont pas 

d’accord. En ce qui concerne les consultations et même 

le consentement de la part de la population locale dont 

le PAR parle, nous verrons plus en avant que celle-ci 

indique qu’il n’y a pas eu de consultations adéquates. 

Le PAR prévoit que les communautés affectées re-

çoivent des « indemnisations et/ou compensations en 

nature (terres rizicoles, de culture de canne à sucre), et/

ou en espèces et sous forme d’assistance.»251 Le docu-

ment établit que les logements des ménages déplacés 

seront reconstruits et les structures secondaires (telles 

que les greniers, les hangars et les enclos ou clôtures) 

seront dédommagées en espèce.252 Quant aux mesures 

pour remplacer les terres de culture, le document 

dit seulement que « les populations concernées ont 

sollicité l’attribution de champs de riz et/ou de champs 

de canne à sucre, » sans pour autant donner des en-

gagements de la part des promoteurs, ni indiquer des 

détails ni sur la taille ni la localisation de ces champs.253 

Ceci pose de sérieux problèmes en ce qui concerne la 

sécurité alimentaire des populations et leur capacité 

de se nourrir une fois qu’elles seront déplacées, étant 

donné que l’accès sécurisé à des terres adéquates est 

la base de leurs moyens de subsistance.

De plus, le PAR indique que deux zones de pâturage 

auraient été identifiées pour le transfert du bétail des 

ménages déplacées et qu’un Programme de Réduction 

de la Pauvreté des Populations Affectées par le Projet 

Sucrier de Markala (PRP/PSM) vise à assister, comme 

« mesure complémentaires», les 6 012 ménages affec-

tés par le projet « afin de leur permettre de poursuivre 
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ou de démarrer des activités économiques rentables et 

contribuer ainsi au développement économique durable 

des communautés, en vue d’atteindre les objectifs 

du millénaire (OMD). » Il devrait porter une attention 

particulière à 1 246 personnes qui ont été identifiées 

comme « vulnérables » (des personnes sans moyen de 

subsistance, des handicapés physiques ou mentales, 

des personnes âgées de 65 ans et plus et des femmes 

chefs de ménage), et dont 563 font partie des ménages 

directement affectés par le projet. La responsabilité de 

l’exécution et les coûts de ce programme incombent au 

Président du Conseil d’Administration de CaneCo, donc 

au gouvernement malien.254 

Le coût global de la mise en œuvre du PAR est estimé 

à 28,5 milliards de FCFA sur dix ans, donc environ 

60 millions de dollars US. Le document mentionné 

qu’environ 11,3 milliards de FCFA auraient déjà été 

inclus dans le coût global du projet tandis que les 

17,2 milliards restants concerneraient « la seconde » 

phase du projet, indiquant ainsi que 60 pour cent des 

coûts devraient encore être mobilisés.255

Il est nécessaire de souligner que le PAR fait seule-

ment référence à la Politique relative au déplacement 

involontaire de populations de la Banque africaine 

du développement, mais ne mentionne pas les 

Principes de base et directives des Nations unies 

concernant les expulsions et les déplacements liés 

au développement256 ni l’observation générale no. 7 

du CDESC.257 Ces documents sont des documents clé 

qui établissent des règles obligatoires qui doivent être 

observées lors de déplacements, qui représentent 

toujours des situations de vulnérabilité face à des 

abus et violations des droits humains. Tandis que la 

politique de la BAD contient le principe de « réduire au 

minimum le déplacement involontaire de personnes, » 

les Principes de base et directives des Nations unies 

établissent que les déplacements ne sont justifiables 

que dans les circonstances les plus exceptionnelles 

et s’ils sont inévitables. Dans ce contexte il est 

nécessaire de mentionner que l’EIES propose une 

possible alternative au PSM qui n’engendrerait pas le 

déplacement de la population locale et qui consisterait 

en l’aménagement de champs de riz dans la zone.258 

Il n’est pas clair dans quelle mesure cette alternative 

a été prise en compte lors de la planification du projet 

ou si elle a été discutée avec la population locale.

La perte de l’accès à la terre par la population locale 

concerne aussi la perte de l’accès aux arbres. En effet, 

l’abattage massif des arbres dans la région n’aura pas 

uniquement des impacts environnementaux, mais éga-

lement des impacts majeurs sur la sécurité alimentaire 

et les moyens de subsistance des communautés locales. 

Celles-ci utilisent les produits des arbres pour se nour-

rir, se soigner, comme sources d’énergie et sources de 

revenus, également comme matériaux de construction 

et comme nourriture pour les animaux. Les habitantes 

de la zone soulignent que ce sont particulièrement les 

femmes qui obtiennent des revenus additionnels pour 

les ménages grâce aux arbres, notamment ceux de 

karité.259 L’EIES mentionne, elle aussi,  « les pertes qui 

seront occasionnées par l’abattage du karité (Vitallaria 
paradoxa) dont les produits sont utilisés comme res-

sources alimentaires et monétaires, sources de revenus 

[particulièrement importantes] pour les femmes, […] 

[ainsi que] la perte qui serait causée par une réduction 

sensible du baobab (Andonosia digitata) et du balanzan 

(Acacia albida), du fait de leur valeur agronomique et leur 

utilisation comme aliments pour bétail. »260 Au-delà de 

leur valeur matérielle, ces arbres ont également « une 

incalculable valeur émotionnelle et socioculturelle, 

puisqu’ils servent de point de repères et représentent 

des lieux de culte. »261 L’EIES affirme, de plus, que « les 

populations de la zone souffrent déjà actuellement d’une 

pénurie en bois d’énergie, »262 une situation qui sera 

aggravée par la mise en œuvre du PSM.

En se basant sur ce qui a été dit, il est clair que le PSM 

comporte le risque réel de réduire la sécurité alimen-

taire dans la zone à long terme en détruisant la base de 

vie de la population. Malgré les affirmations des pro-

moteurs du projet que celui-ci devrait contribuer à aug-

menter la sécurité alimentaire et au développement, 

les habitant-e-s de la zone soulignent qu’ils se sont 

toujours nourris eux-mêmes à travers leurs activités 

agricoles, d’élevage et de pêche, et veulent maintenir 

leur style de vie au lieu de devenir des ouvriers agri-

coles dans les plantations de canne à sucre.

Création d’emplois = création de modes 
alternatives de subsistance pour la 
population locale ?
Un des impacts positifs potentiels majeurs mis en 

avant par les promoteurs du projet et notamment l’État 

malien est la création d’emplois qui devrait offrir des 
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modes alternatifs de subsistance à la population locale 

et contribuer au développement de la zone. Bien que 

les documents disponibles ne l’affirment pas explici-

tement, le PSM vise à transformer les communautés 

paysannes de la région– ou au moins une partie d’entre 

elles – en ouvriers agricoles. Comme cela a été évoqué 

plus haut, les documents de la Banque africaine de 

développement disent que le projet pourrait créer  

« 8 000 emplois directs et environ 32 000 emplois indi-

rects suite au développement des différentes activités 

économiques liées aux filières sucrière, maraichère et 

rizicole, » ce qui devrait engendrer une augmentation 

des revenus de la population et, en conséquence de 

leur sécurité alimentaire.263 Plus en avant, le même 

document stipule que le complexe agro-industriel 

fournira 6 670 emplois directs264 tandis que la conven-

tion entre le gouvernement malien, Illovo et Schaffer 

& Associates établit que SoSuMar devrait créer 7 200 

emplois pour le projet. Or, cette même convention rela-

tivise ce chiffre dans la mesure où le vrai engagement 

de SoSuMar concerne seulement « au moins 5 000 

personnes pour les activités de SoSuMar et CaneCo, 

lorsque SoSuMar et CaneCo seront à plein régime de 

production. »265

Ce chiffre doit être mis en relation avec les 1 718 

ménages qui seront directement affectés selon les 

promoteurs du projet, donc ceux qui perdront les terres 

qu’ils cultivent. Comme cela a été dit, en se basant sur 

un nombre de 10 à 25 personnes par ménage, entre 17 

180 et 42 950 personnes seront directement affectées. 

Le nombre d’emplois prévus « à plein régime de 

production » est donc largement en dessous du nombre 

de personnes affectées, même en tenant compte du fait 

que les enfants et les personnes âgées sont incluses. 

Si l’on comptabilise le nombre d’emplois créés par 

hectare, cela équivaut à 1 emploi sur 3 ou 4 hectares.266 

Ces données doivent être mises en rapport avec le fait 

que la taille moyenne des exploitations paysannes dans 

l’ON est de 3,7 hectares267 et qu’un ménage rural se 

compose de 10 à 25 personnes. En se basant sur ces 

chiffres, l’argument mis en avant par les promoteurs 

du PSM indiquant que le projet contribuerait à réduire 

l’exode rural dans la zone et en faveur du développe-

ment au profit de la population, est mis en question. 

Il semblerait plutôt que le potentiel de l’agriculture 

paysanne pour la création d’opportunités d’emploi et la 

réduction de la pauvreté rurale et donc du phénomène 

d’exode rural soit plus élevé avec un soutien public 

plus important. Mais l’aspect le plus important dans ce 

contexte (qui sera décrit plus en détail plus en avant) 

est que la population locale – ou au moins une part 

importante de celle-ci – ne veut pas que leurs champs 

soient transformés en plantations de canne à sucre. 

Des témoignages recueillis à Sansanding indiquent très 

clairement que les membres des communautés locales 

ne souhaitent pas devenir ouvriers agricoles mais 

veulent continuer à travailler leurs terres de manière 

autonome.

Mentionnons aussi que les promoteurs du projet 

prévoient l’arrivée d’ouvriers agricoles qui ne viennent 

pas de la zone268, ce qui signifierait que les bénéfices 

annoncés pour la population locale seraient encore 

inférieurs.  

Au-delà du nombre d’emplois qui pourraient poten-

tiellement être créés, la matérialisation des impacts 

positifs annoncés par les promoteurs du projet, donc 

la contribution à la sécurité alimentaire et au dévelop-

pement, dépend également largement des conditions 

de travail dans les plantations et l’usine. Or, ni dans 

la convention ni dans les autres documents officiels 

disponibles sur le projet, on ne trouve aucune indication 

à ce sujet. Rien n’est dit, par exemple, sur le salaire 

espéré par les ouvriers agricoles. Le Salaire minimum 

interprofessionnel garanti (SMIG) et le Salaire minimum 

agricole (SMAG) au Mali s’élèvent à 28 460 FCFA par 

mois, c’est-à-dire environ 43 euros ou 59 dollars US.269 

Selon les estimations du FAD comparant les revenus 

des exploitations familiales à l’heure actuelle et ceux 

potentiellement réalisables, les revenus de la popu-

lation pourraient effectivement augmenter, d’un point 

de vue purement monétaire. Or, ce calcul ne semble 
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pas prendre suffisamment en compte le nombre limité 

d’emplois créés et le fait que ces individus seront vic-

times d’une perte de leurs terres nourricières. De plus, 

il n’est pas mentionné si les emplois créés sont des 

emplois stables ou plutôt temporaires.

Les documents disponibles sont très vagues en ce qui 

concerne les 32 000 emplois indirects qui devraient 

être générés par le PSM et indique seulement que « le 

projet favorisera le développement de PME et ainsi 

générer[a] de multiples emplois indirects, » sans pour 

autant spécifier comment ceci est censé se passer 

concrètement.

Alors que les promoteurs du projet mettent en avant la 

création d’emplois qui contribuerait au développement 

en faveur des communautés locales et qui leur permet-

trait d’acheter de la nourriture et de réduire la pauvreté, 

le PSM porte donc le risque d’avoir des effets négatifs 

sur la sécurité alimentaire de la zone à long terme en 

détruisant la diversité et l’autonomie de la population 

locale. Elle sera particulièrement vulnérable dans le 

cas où les prix des denrées alimentaires devraient 

augmenter et en cas de pénurie alimentaire. Il importe 

de mentionner également que des ouvriers agricoles 

d’autres projets sucriers existants portent déjà des re-

vendications pour augmenter les salaires, en affirmant 

que ceux-ci sont en-dessous du salaire minimum et 

insuffisants pour subvenir à leurs besoins.270

La perte des moyens de subsistance traditionnels des 

populations locales et leur indépendance est d’autant 

plus problématique que même là où il est prévu 

qu’elle puisse cultiver de manière indépendante, la 

population dépendra entièrement d’une seule culture 

(canne à sucre) qui devra être vendue à une seule 

société (SoSuMar). Ceci les met dans une position de 

dépendance totale vis-à-vis de SoSuMar, qui entraîne 

le risque d’effets négatifs sur leurs revenus et leur 

sécurité alimentaire. Des études sur l’agriculture 

contractuelle montrent clairement que des arran-

gements comme celui prévu par les promoteurs du 

PSM sont souvent plutôt favorables aux entreprises et 

pas bénéfiques pour les communautés paysannes.271 

Selon le rapporteur spécial des Nations Unies pour 

le droit à l’alimentation, l’agriculture contractuelle 

comporte le risque d’augmenter la vulnérabilité des 

petits producteurs dans un contexte de volatilité accrue 

des prix des denrées alimentaires, et ceci notamment 

si ces producteurs ne disposent pas de débouchés 

diversifiés pour leurs produits.272 Un risque qui est 

particulièrement élevé lorsqu’il existe des relations de 

pouvoir asymétriques, comme dans le cas du PSM, où 

les communautés se trouvent face à des investisseurs 

soutenus par le gouvernement malien.

Aucune disposition n’est prévue dans les documents 

actuels en vue d’atténuer les atteintes à la sécurité 

alimentaire. Les promesses des porteurs du projet de 

développer et distribuer des zones cultivables entre 

les surfaces irriguées (en total 1 250 hectares) pour la 

culture de cultures vivrières et de légumes ne seront 

pas suffisantes pour atténuer les impacts globaux 

négatifs sur la sécurité alimentaire. En effet, mis en 

relation avec les ménages perdant leurs terres, ceci 

revient à 0,7 hectares par ménage de 10-25 personnes, 

ce qui ne représente pas une mesure adéquate pour 

assurer la sécurité alimentaire des populations.

Ces observations interrogent les affirmations du 

gouvernement malien, des autorités locales, des 

entreprises et des autres entités impliquées selon 

lesquelles le PSM serait un projet d’intérêt public de 

par ses bénéfices pour la population locale et pour 

le pays en général. Notamment en ce qui concerne 

les impacts positifs pour la population directement 

affectée, les choses sont beaucoup moins claires que 

ce que veulent faire croire les promoteurs du projet. 

Les documents disponibles sont très vagues en ce 

qui concerne les impacts positifs postulés. Les pré-

occupations réelles qui persistent et notamment le 

rejet du projet articulé par la population locale, n’ont 

visiblement pas été pris suffisamment en compte. 

Or, dans le contexte d’un projet d’une telle envergure 

et affectant une population aussi importante il n’est 

pas suffisant de postuler de vagues effets positifs 

souhaités concernant « l’amélioration du cadre de vie, 

la création d’emplois, l’accès à l’eau potable, l’électri-

fication des villages, et l’accès aux services de base et 

amélioration de revenus des producteurs. »273

4.2.6 Absence de consultation adéquate et 
de consentement de la population locale
Les impacts du PSM décrits jusqu’ici sont d’autant plus 

alarmants que les populations locales n’ont pas été 

correctement informées sur le projet et n’ont pas été 

consultées sur la mise en œuvre des différentes étapes. 
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Plus important encore, les habitants de la zone disent 

très clairement qu’ils ne veulent pas que leurs champs 

soient transformés en plantations de canne à sucre.

Bien que le rapport d’évaluation du projet du Fonds 

africain pour le développement stipule que « la 

conception du projet a suivi une démarche parti-

cipative qui a associé toutes les parties prenantes 

aux diverses étapes du processus d’identification, 

de préparation et d’évaluation du projet » et que 

« des consultations de grande envergure ont eu lieu 

avec la population affectée par le projet, »274 les 

membres des communautés locales témoignent que 

les opérations ont commencé avant qu’ils ne soient 

informés et consultés. De plus, selon les habitants 

de Sansanding, les autorités locales et nationales ne 

seraient pas prêtes à fournir les informations sur les 

détails du projet.  

Témoignage de P. T., habitant de Sansanding

« Nous avons pris connaissance de ce projet parce 

qu’ils ont envoyé des gens pour faire des campagnes 

dans les villages. Le maire a appelé les jeunes et leur 

a parlé du projet sucrier et ses bénéfices. Il leur a dit 

d’en informer leurs parents et il voulait que les jeunes 

signent un papier qui disait qu’ils étaient d’accord.

Ensuite il y a eu une deuxième réunion et les vieux 

y ont envoyé une délégation. Cette réunion avait été 

convoquée par le maire et le sous-préfet ; c’était 

en 2003/2004. Les vieux ont dit qu’ils n’étaient pas 

d’accord et depuis ce moment-là ils ont abandonné la 

stratégie des grandes réunions. Ce qu’ils font depuis, 

ce sont des petites réunions où les villages ne sont 

pas représentés.

Sans qu’on ait eu un préavis, un jour nous avons vu 

des bulldozers qui ont détruit nos champs. Plus tard, 

ils voulaient faire une expansion, mais là nous avons 

eu le temps de nous mobiliser. SoSuMar s’en est 

rendu compte et a donc arrêté l’expansion. Chaque 

fois qu’ils bougent, nous nous mobilisons. Et chaque 

fois il y a des gens qui vont en prison. »275

Ces affirmations sont confirmées par un rapport basé 

sur un travail de terrain mené par l’Agence de dévelop-

pement allemande GIZ (avant GTZ), qui stipule que « 

aucune possibilité n’a été donnée à la population locale 

de participer aux processus de prise de décision » et que 

« SoSuMar a commencé les travaux d’aménagement sur 

le site avant que l’EIES soit réalisée et les associations 

d’agriculteurs soient informées. »276 Selon l’EIES, un 

processus de consultation publique a été mené avec 

la tenue de plusieurs réunions, mais il semble que ce 

n’était pas suffisamment en tôt pour que les popula-

tions locales puissent s’impliquer dans les décisions 

fondamentales de l’ensemble du projet. L’EIES dit, en 

effet, que les consultations effectuées avaient l’objectif 

d’« informer et sensibiliser les différentes parties af-

fectées et/ou intéressées (PAI) sur les composantes du 

futur projet ainsi que son fonctionnement et de recueillir 

leurs avis, préoccupations et propositions de solutions 

pour éradiquer, atténuer et/ou compenser les impacts 

négatifs potentiels et de renforcer ceux positifs. »277 

Ceci semble confirmer qu’il n’était pas prévu que le 

projet soit remis en cause si les communautés affectées 

devaient le rejeter. Ainsi, dans quelle mesure les consul-

tations ont respecté le principe de base selon lequel la 

population doit être adéquatement impliquée dans les 

décisions qui la concernent ? À cela s’ajoute le témoi-

gnage de membres des communautés locales qui pré-

cisent que les consultations n’auraient pas impliquées 

les personnes et organisations qui les représentent. 

Les témoignages des habitants de la zone recueillis 

relèvent très clairement qu’ils ne sont pas d’accord 

avec le projet et ne veulent pas que de la canne à 

sucre soit plantée sur leurs terres. Ceci a aussi été le 

message exprimé clairement pendant une réunion 

de 34 chefs de village de la zone à Goma Koro le 1er 

décembre 2013, à laquelle la mission de recherche a 

assisté. L’EIES ne mentionne pas explicitement le rejet 

du projet par la population locale mais fait à plusieurs 
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reprises référence à des préoccupations exprimées 

par la population locale concernant la perte de leurs 

seules sources de revenu. Il ne semble cependant pas 

que ces préoccupations aient été adéquatement prises 

en compte lors de la planification du projet, ou qu’elles 

aient influencé la décision de le mener à terme. À ce 

sujet, le rapport d’évaluation du FAD dit seulement :

Certains villages ont exprimé des réticences 

à la réalisation du projet. Le Gouvernement 

a mené des campagnes de sensibilisation 

pour l’adhésion des villages concernés. Les 

populations rencontrées ont surtout insisté 

sur les problèmes de sécurité alimentaire 

qui pourraient résulter de l’installation des 

cultures de canne à sucre. La réalisation du 

périmètre rizicole et les cultures inter pivots 

prévus, répondent à cette préoccupation.278

C’est-à-dire que les seules mesures prises pour ré-

pondre aux préoccupations des populations consistent 

à aménager des terres en riz et à leur permettre de 

cultiver les zones entre les pivots d’irrigation. Comme 

nous avons vu plus haut, ceci revient à 0,7 hectares par 

ménage de 10-25 personnes, ce qui ne représente pas 

une mesure adéquate pour assurer la sécurité alimen-

taire des populations. 

Il semblerait que le choix d’inclure un modèle 

d’agriculture contractuelle dans le PSM résulte éga-

lement du souci de mieux faire accepter le projet.279 

Pourtant, là aussi, il est permis de douter que ceci 

réponde aux préoccupations des gens et de leur droit 

à se nourrir étant donné qu’ils auront l’obligation de 

cultiver de la canne à sucre et à vendre l’ensemble de 

leur récolte à SoSuMar. 

En ce qui concerne les « campagnes de sensibilisation 

pour l’adhésion des villages concernés, » les témoi-

gnages des membres des communautés de la zone 

indiquent que ceux-ci perçoivent plutôt une « campagne 

d’intoxication médiatique » qui dénonce ceux et celles 

qui sont opposés au projet pour ensuite les menacer. 

Des témoignages révèlent des pressions concrètes 

subies par ceux et celles qui s’expriment ouvertement 

contre le projet. Les habitants ont mentionné notam-

ment un incident où le préfet de la zone aurait destitué 

le chef de village de Goma Koro sous prétexte que 

celui-ci aurait incité les chefs de village de la zone à 

rejeter le projet (voir encadré). 

Témoignage de M. T., habitant de Goma Koro

« Le préfet de Ségou a convoqué tous les chefs de 

village. Il nous a dit que le maire lui avait dit que tous 

les villages avaient donné leur accord au projet sucrier, 

avec l’exception de Goma Koro. Et que c’était le chef de 

village de Goma Koro qui avait ensuite incité à tout le 

monde de dire non. Il fallait donc le faire taire et il nous 

a dit qu’ils avaient décidé de destituer le chef de village 

de Goma Koro. Celui-ci a donc dit qu’il n’avait pas dit de 

dire « non » à personne, mais qu’il était vrai qu’il avait 

dit que nos champs ne seront pas des champs de canne 

à sucre, à moins qu’on nous tue tous. J’étais là et il y a 

eu beaucoup de débats. Ensuite le préfet a dit qu’il allait 

nous enfermer là. Au final il nous a laissé partir. C’était 

le préfet Bakary Amady Traoré. »280

Les préfets n’ont aucune prérogative pour destituer 

des chefs de village, mais cet incident est révélateur de 

la stratégie de certaines autorités locales qui consiste 

à essayer de faire taire des personnes qu’ils 

considèrent comme des leadeurs de la 

mobilisation locale contre le PSM. En effet, 

les témoignages indiquent une mobilisation 

constante des habitants contre la mise en 

œuvre du projet qui se manifeste notamment 

lorsque des travaux d’aménagement sont 

entrepris par SoSuMar/CaneCo. Lors de ces 

incidents, les gendarmes interviennent du côté 

de l’entreprise. Selon les chefs de village de la 

zone de Sansanding, neuf personnes ont déjà 

été arrêtées et temporairement emprisonnées 

à cause de leur résistance au projet.281
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Témoignage de B. T., habitant de Goma Koro 

« J’ai été arrêté en 2012. Un vendredi, vers 20h il y 

a eu un brouhaha devant ma porte. Quand je suis 

sorti pour voir, quelqu’un s’est enfui. Après on a 

dit que pendant cette nuit quelqu’un a été attaqué 

avec une hache et que l’attaque avait été faite par 

un anti-kala, c’est-à-dire quelqu’un qui est contre le 

projet sucrier. Le lendemain quelqu’un m’a dénoncé 

en disant que c’était moi parce que je suis contre 

le kala [= la canne à sucre]. Au bout de deux jours, 

donc le lundi suivant, j’ai reçu une convocation de la 

part du commandant de gendarmerie. Je suis donc 

allé à Markala pour m’expliquer. On m’a posé des 

questions et j’ai dit que j’étais innocent et que je n’y 

connaissais rien. On m’a gardé à la brigade pendant 

trois jours et le vendredi on m’a emmené en prison 

sous prétexte que j’avais tapé quelqu’un sur le cou 

avec une hache. J’ai passé douze jours en prison et 

c’est seulement après les interventions des uns et 

des autres que j’ai enfin été libéré.

Beaucoup d’autres ont été arrêtés dans leurs 

champs. L’un d’entre eux a été accusé d’avoir frappé 

le premier adjoint au maire et il a passé deux mois 

en prison. Il est clair que leur stratégie consiste à 

menacer les leaders. »282

Selon les témoignages des populations locales, les au-

torités locales, et notamment le préfet et les maires des 

communes de Sansanding et de Sibila, sont des acteurs 

clé dans la mise en œuvre du PSM et les pressions 

exercées sur les habitants de la zone. Ceux-ci auraient 

dit aux habitant-e-s de la zone qu’il s’agit d’un projet de 

l’État et déclareraient qu’il serait réalisé avec ou sans 

l’accord des populations affectées. Tandis que certains 

témoignages indiquent que les agissements des auto-

rités locales seraient dus à la conviction que le projet 

porte réellement des bénéfices à la zone, d’autres 

soupçonnent des intérêts politiques ou évoquent de 

possibles cas de corruption.283 Quoiqu’il n’existe pas de 

preuve pour ces accusations, le problème de la corrup-

tion au sein des autorités locales est reconnu au niveau 

du gouvernorat de Ségou.284 En plus des intimidations 

directes, une stratégie utilisée par les maires consiste 

également à délégitimer les opposants au projet en 

déclarant que ce seraient des agents de certaines 

organisations venus de Bamako qui manipuleraient la 

population locale pour les inciter à s’opposer au pro-

jet.285 Ceci est également mis en avant par l’ancien 

directeur général de SoSuMar qui affirme que les 

opposants au PSM représentent une minorité qui 

rejette le projet pour des raisons politiques.286

Le rôle des autorités locales est également illustré 

par l’intervention régulière des gendarmes du côté 

de SoSuMar. Certains habitants de la zone affirment, 

en effet, que les agents de SoSuMar seraient tou-

jours accompagnés par les gendarmes lorsqu’ils se 

rendent sur place.287

Selon des témoignages des membres des com-

munautés locales, une autre manière utilisée pour 

« convaincre » la population locale d’approuver le 

projet consiste à couper des arbres de karité et donc 

de mettre la population affectée devant des faits ac-

complis. Selon des témoignages, ces mesures sont 

aussi accompagnées de promesses de planter de 

meilleures espèces de karité si les gens de la zone 

acceptent le projet.288

En plus des intimidations menées par les autorités 

locales et les employé-e-s de l’entreprise, la préoc-

cupation principale des communautés paysannes 

affectées concerne le manque de reconnaissance 

des droits fonciers existants par les autorités ma-

liennes. Comme déjà évoqué plus haut, les commu-

nautés paysannes affirment qu’ils vivent dans cette 

zone et sur ces terres depuis des générations.  Bien 

que ceci est confirmé dans les documents officiels 

sur le projet et que les droits et pratiques foncières 

coutumières soient reconnus par la loi malienne, les 

autorités locales et nationales affirment à ce sujet 

que la population locale n’a pas de droits fonciers 

sur les terres prévus pour le PSM. Plutôt, les terres 

affectées par le projet sucrier appartiendraient 

à l’État malien qui aurait le droit de les utiliser et 

développer à son gré.289 Comme cela a été dit plus 

haut, tandis qu’une population de 1 718 ménages 

est menacée de perdre leurs terres agricoles et 

leurs pâturages à cause du PSM, pour l’instant 142 

hectares ont déjà été aménagés pour des pépinières 

de canne à sucre. Tandis que les autorités affirment 

que ces terres auraient été cédées par les habitants 

de la zone qui auraient, en plus, reçu une compen-

sation, le témoignage suivant présente une autre 

version des choses :
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Témoignage de C. B., habitant de Goma Koro

« Une partie de mes champs est utilisée pour les pépi-

nières de l’entreprise. En total il y a 142 hectares de pé-

pinières ; moi j’ai 52 hectares là-dedans. C’est la terre 

pour nourrir ma famille [élargie] de 200 personnes. 

Je n’ai pas cédé mes terres, ils nous les ont arrachées 

avec violence. On a fait la récolte comme tous les ans. 

Trois mois après nous avons vu des gens qui étaient 

en train de faire des aménagements dans nos champs. 

Nous sommes donc allés voir le maire qui nous a dit 

que nous aurons d’autres terres. Nous n’avons pas 

accepté parce que ces terres-là ne sont pas nos terres. 

Depuis, ça fait huit ans que nous n’avons pas cultivé. 

Après quelque temps, ils nous ont dit qu’ils allaient 

nous donner 50 000 FCFA par hectare par an. Ils ont 

payé cela pendant cinq ans, puis plus rien. Cela s’est 

fait comme ça : trois ans après qu’ils avaient commen-

cé à faire des aménagements, le gouverneur de Ségou, 

Abou Sow, est venu. Il a reconnu que SoSuMar doit 

nous payer une compensation pour nos terres. C’est 

comme ça que SoSuMar a commencé de nous payer 

les 50 000 par hectare par an. Mais il a dit aussi que ce 

n’était pas le prix pour acheter notre champ, seulement 

une compensation pour la phase d’exploration. Il a 

dit : « S’il n’y a pas de projet, vous allez reprendre vos 

terres. S’il y a le projet, nous en rediscuterons. »

Nous avons refusé les 50 000 FCFA, mais nous avons 

été contraints à prendre l’argent parce que nous 

n’avions plus nos terres. Au final nous avons donc 

accepté mais nous avons continué à lutter pour nos 

terres.

Comme j’ai dit avant, ils ont payé pendant cinq ans. 

Maintenant ils ne paient plus rien. Depuis deux ans ils 

ne paient plus rien et leur pépinière ne marche même 

plus ! C’est pour cela que cette année nous sommes 

encore une fois allés pour récupérer nos terres. Mais 

le chef de la zone nous a dit qu’il ne peut pas nous les 

rendre parce que maintenant les Indiens [c’est-à-dire 

la société indienne Uttam Sucrotech qui a, selon le gou-

vernement malien, remplacé Illovo] se sont engagés, et 

il ne peut donc rien faire.

Quatorze familles ont perdu des terres pour ces 142 

hectares de pépinières. Ce sont environ 1 000 per-

sonnes parce que les familles ici sont grandes.290

Les chefs de village de la zone de Sansanding ad-

mettent qu’il y aurait trois villages qui auraient effecti-

vement donné leur accord et céder leurs terres au PSM. 

Or, les autres 32 localités de la zone affirment leur rejet 

du projet et le refus de céder leurs terres.

En conséquence, malgré les affirmations des autorités 

maliennes et des entreprises impliquées dans le projet, 

la vaste majorité de la population locale affirme non 

seulement de ne pas avoir été informée et consultée 

adéquatement sur le projet, mais surtout de rejeter le 

projet et la transformation de la zone en plantations 

de canne à sucre. Ce manque de consentement par la 

population affectée pose de graves préoccupations, 

notamment parce qu’il s’agit ici d’un projet dont la 

mise en œuvre engendrera des « bouleversements 

économiques, sociaux et culturels, »291 comme l’affir-

ment même ses promoteurs. Ces « bouleversements » 

consistent notamment à transformer une population 

paysanne et d’éleveurs en ouvriers agricoles avec 

toutes les conséquences qui ont été décrites. La consul-

tation adéquate et le consentement sont aussi parti-

culièrement requis lorsque l’on envisage des déplace-

ments. Ici, les standards internationaux en matière de 

droits humains existants doivent être appliqués.

4.2.7 Résistance de la population 
locale au projet
Comme déjà mentionné, les communautés locales ren-

contrées à Sansanding et Sibila expriment clairement 

leur rejet du PSM. De fait, la population locale – ou du 

moins une partie importante de celle-ci – a manifesté 

clairement, dès le début, son opposition au projet et 

s’est mobilisée régulièrement pour résister contre les 

dépossessions des terres et les déplacements. 

Selon les témoignages des chefs de village de la zone, 

les communautés se battent depuis 2003 contre le 

PSM et revendiquent leurs droits.292 Par ailleurs, les 

chefs coutumiers de la zone ont dès 2008 fait part 

de leurs préoccupations auprès du gouverneur et 

du gouvernement malien. Selon la documentation 

de la CMAT, une première lettre a été écrite par le 

collectif des chefs de village de Sana au Ministre de 

l’administration territoriale et des collectivités locales 

le 12 juin 2008 pour demander une audience afin de 

discuter de leurs « préoccupations vitales » vis-à-vis du 

PSM.293 Suite à cette lettre, un « atelier d’information 
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et de sensibilisation » a été convoqué les 10 et 11 

novembre 2008 par le gouverneur de Ségou avec tous 

les acteurs concernés, y compris des représentants 

des habitants des communes de Sansanding, Sibila et 

Markala. Cet atelier n’a toutefois pas permis de balayer 

les préoccupations de ces derniers, qui ont écrit par la 

suite deux lettres au gouverneur de la région de Ségou, 

les 22 décembre 2008 et 11 février 2009 pour souligner 

« le refus et les nons catégoriques [de la population 

affectée] enregistrés sur le terrain lors des missions 

de sensibilisation et d’information. » Concernant la 

présence d’agents du bureau d’études ESDCO, chargé 

des études d’impact pour le projet, les chefs coutumiers 

demandent au gouverneur de veiller au départ de ceux-

ci « dans les meilleurs délais. » 

Le 29 décembre 2008, les communautés de 

Sansanding et Sibila se sont regroupées au sein de 

l’Association pour le développement des villages du 

Sana (ADVS)294 et ont de nouveau écrit au Ministre de 

l’administration territoriale et des collectivités locales 

à propos du PSM, en soulignant que celui-ci leur était 

« imposé malgré les conséquences néfastes et bru-

tales que sa réalisation engendrerait ». En outre, les 

communautés ont prié le ministre de s’occuper « de 

ce brulant problème qui menace [leur] existence. » 

La lettre évoque encore les menaces subies par les 

habitants de la zone de la part des autorités locales 

et soulignent qu’« aucune notion de compensation 

[ou] de dédommagement n’a jusqu’ici été proposée ou 

soumise à l’appréciation des populations concernées. » 

La lettre cite notamment l’exemple des villageois de 

Wélentiguila (dans la commune de Sansanding) dont 

une partie des terres a été transformée en pépinières 

pour le projet sucrier sans pour autant avoir reçu une 

compensation, ni en nature, ni financière. Cette lettre 

conclut en soulignant la stupéfaction des commu-

nautés de voir leurs terres saisies, alors qu’il y aurait 

des terres non-aménagées et non-occupées à 40 

kilomètres de là. Le 14 janvier 2009, l’ADVS a demandé 

une audience après du Président de la République de 

l’époque, Amadi Toumani Touré, étant donné que les 

autorités locales, régionales et nationales n’avaient 

pas pris en considération leurs préoccupations.

Le 20 novembre 2010, les organisations paysannes 

locales et nationales, ainsi que des organisations de 

la société civile, ont organisé un forum paysan. Selon 

les organisateurs, plus de 2 000 paysans touchés ou 

menacés par l’accaparement des terres se sont réunis 

à Kolongotomo pour exprimer publiquement leurs 

difficultés. Dans l’« Appel de Kolongo », un document 

issu de cette rencontre nationale, les participants 

rappellent au gouvernement que tout citoyen malien a 

le droit à la propriété foncière en vertu de la Déclaration 

universelle des droits de l’homme, et que le Mali doit 

respecter ce droit. De plus, les participants exhortent 

le gouvernement et l’Office du Niger à geler tous les 

travaux d’aménagement en cours dans les sites litigieux 

et à suspendre les transactions et/ou les pourparlers 

en attendant la résolution des conflits. Enfin, l’appel 

demande au gouvernement d’engager un dialogue 

politique avec les paysans et leurs organisations 

en convoquant une table ronde nationale en vue de 

discuter de la politique d’investissement pour le secteur 

agricole et de la problématique du foncier agricole.295 

Des délégations de Sansanding ont également participé 

et donné des témoignages au Forum des Peuples à 

Niono du 31 octobre au 3 novembre 2011 et lors de la 

première Conférence paysanne internationale contre 

l’accaparement des terres à Nyéléni, près de Sélingué, 

au Mali, en novembre 2011.296 Le 13 mars 2012, face à 

la marche de l’UACDDDD, l’État s’est engagé à résoudre 

le problème de l’accaparement des terres au Mali.

Face à l’inactivité des autorités maliennes en ce qui 

concerne leurs doléances et le maintien du PSM, les 

communautés de la zone se sont également engagées 

dans un procès juridique. Le 20 février 2012, l’associa-

tion des villageois, ADVS, a déposé une plainte à la cour 

de Markala contre SoSuMar, demandant la restitution 

des terres déjà expropriées et l’arrêt du projet. Une 

première audience du procès a eu lieu le 3 mai 2012, 

qui a rassemblé environ 500 paysans de la zone 

devant le palais de justice de Markala. Or, le 19 mars 

2013, la plainte a été rejetée par le juge au motif que 

l’ADVS n’est pas habilitée à porter plainte, des erreurs 

formelles ont également été relevées dans la plainte.297 

Une nouvelle plainte signée par 31 chefs de village a été 

déposée le 22 mai 2013 au tribunal de Markala.

Tandis que la procédure juridique est toujours en 

cours, la situation du PSM est quelque peu incertaine 

en ce moment, notamment suite au retrait d’Illovo. Les 

membres des communautés de la zone signalent que 

les activités sur le terrain ont cessé pendant quelques 
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temps après le coup d’État de mars 2012 et suite au 

retrait d’Illovo en mai de la même année. Concrètement, 

selon des témoignages recueillis en novembre et dé-

cembre 2013, les pépinières établies sur 142 hectares 

ne sont plus actives et les dédommagements à verser 

aux ménages concernés ne sont plus payés depuis deux 

ans. Face à cette situation, les communautés affectées 

ont réitéré leur volonté de reprendre ces terres. Or, les 

autorités locales refusent de les soutenir en signalant 

que le PSM n’a pas été arrêté et sera réalisé comme 

prévu après l’arrivée de la société indienne Uttam 

Sucrotech en mai 2013. Les habitants de la zone confir-

ment que des représentants d’Uttam Sucrotech se sont 

déplacés à plusieurs reprises sur la zone du projet.298

Il y a donc des indications claires que le gouvernement 

maintient le PSM et appuie sa mise en œuvre. Ceci est 

confirmé par les affirmations des autorités au niveau 

de la sous-préfecture de Sansanding et du gouvernorat 

ainsi que de l’ancien directeur général de SoSuMar. 

Selon ces affirmations, le PSM serait temporairement 

en veille sans pour autant avoir été abandonné.299 Or, 

Illovo affirme que SoSuMar et CaneCo n’existent plus 

et que la convention et les études sont nulles suite au 

retrait de l’entreprise sud-africaine.300 En même temps, 

SoSuMar a participé à une audience au tribunal de 

Markala le 25 février 2014.

Malgré l’incertitude sur le statut légal du PSM, les 

membres des communautés locales n’ont pas pu récu-

pérer les 142 hectares qu’ils ont perdus et la menace 

pour les communautés locales de perdre l’intégralité 

de leurs terres reste réelle. L’arrêt temporaire du PSM 

offre pourtant l’occasion pour le gouvernement malien 

de revoir le projet. 

4.3 San

4.3.1 Un conflit foncier à cause  
d’une réattribution de terres
À San, les habitant-e-s de sept villages ont perdu leurs 

terres suite à une réattribution des terres dans la plaine 

de Talo par le préfet en mai 2011. Par cette décision 

administrative, ces communautés ont été expropriées 

de leurs terres ancestrales, qui se trouvent dans les 

abords immédiats de leurs villages au profit d’autres 

villages de la zone. En réponse à leur refus, les villa-

geois-es ont été victimes d’une intervention policière 

en juillet 2011 au cours de laquelle de nombreuses 

personnes ont été arrêtées. Leurs maisons, greniers et 

biens ont été détruits.

Les sept villages Bosso, Dalla, Denso, Flasso, Goulani, 

Nera et Zemesso se trouvent dans le cercle de San 

dans la région de Ségou. Elles font partie des deux 

communes de Djéguena et N’Goa, situées à environ 

25 kilomètres de la ville de San. Ces deux communes 

ont une population estimée entre 5 000 à 8 000 habi-

tant-e-s chacune. Il s’agit d’un territoire avec un climat 

sahélien avec peu de pluie (500 à 700mm par an) et 

des sols argileux et sableux. La végétation est dominée 

par une steppe herbacée et abrite une population 

importante d’arbres, dont notamment des karités, bao-

babs nérés et tamarins. L’économie de la zone repose 

essentiellement sur l’agriculture, l’élevage, la pêche, le 

commerce, la cueillette et l’artisanat. Les communautés 

paysannes produisent surtout du mil, du maïs, du fonio, 

des haricots, de l’arachide et, de plus en plus, du riz. A 

cause du climat qui ne permet qu’une saison agricole 

très courte, les activités agricoles nécessitent l’adapta-

tion des cultures et des techniques à l’irrégularité des 

pluies. Les villages pratiquent aussi l’élevage de bovins, 

asins, ovins et caprins et complètent leur alimentation 

par la pêche.301

Les habitant-e-s des sept villages soulignent qu’ils 

cultivent les terres dans les abords immédiats de leurs 

villages depuis des générations. Ils ont continué leurs 

activités agricoles alors que de nombreuses commu-

nautés ont quitté la zone suite à de longues périodes de 

sècheresse dans les années 1970 et 80, qui ont rendu la 

terre difficile à travailler.

En 2007, un barrage a été construit sur le fleuve Bani, 

un affluent du fleuve Niger qui arrose le cercle de San. 

Le barrage de Talo a été réalisé dans le contexte du 

Programme de mise en valeur des plaines du Moyen 

Bani (PMB) avec l’appui de la Banque Africaine de 

Développement.302 Par la construction et mise en 

service du barrage, la plaine de Talo est devenue irri-

gable, ce qui a rendu possible la culture de riz sur ces 

terres, qui étaient jusque-là difficiles à travailler. Les 

habitant-e-s des sept villages ont dès lors commencé 

à mettre en culture du riz et à faire du maraîchage. Ces 

nouvelles activités ont considérablement amélioré le 

niveau de vie des communautés en quelques années. 

En plus de se nourrir, elles ont permis de générer 

un revenu complémentaire afin d’acheter des biens 

comme des motos ou des machines à coudre.303
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Cependant, la construction du barrage qui a 

rendu la plaine irrigable a accru l’attractivité de 

ces terres (environ 8 000 hectares) également 

pour d’autres acteurs, notamment les autorités 

locales et d’autres villages de la zone. A partir 

de 2009, plusieurs morcèlements et attribu-

tions ont été faites par les autorités locales. 

En mai 2011, une troisième commission 

d’attribution des terres fut convoquée par les 

autorités. Cette commission fut créée à l’initia-

tive du Ministère de l’agriculture qui désigna un 

consultant pour mener à terme l’attribution. Or, 

l’affaire fut très vite prise en main par le préfet 

de San.304

Le 26 mai 2011, par décision no. 84/P-CSA, 

le préfet procéda à une réattribution de 3 810 

hectares des 8 000 hectares potentiellement irri-

gables de la plaine.305 Cette décision concernait égale-

ment les quelques 300 hectares de parcelles rizicoles 

des sept villages qui sont attribués à d’autres villages, 

situés plus loin. Suite à l’expropriation et l’expulsion 

des habitants des sept villages situés aux abords de 

la plaine, d’autres terres situées plus loin leur furent 

attribuées.306 Ces nouvelles terres doivent encore être 

défrichées et aménagées en vue d’être cultivées.

Témoignage de M. D., habitant du village de Nera

Le maire et le préfet sont à la base des injustices. 

Nous cultivions ces terres depuis le temps de nos 

arrière grands-parents. Jusqu’à l’attribution, nous 

cultivions du riz dans la plaine. Lorsque le barrage 

a été construit, les autorités ont dit que tout le 

monde pouvait à présent venir ici pour cultiver. 

Mais nous n’avons pas d’autre lieu à part cette 

plaine. Nous avons donc dit que nous avions besoin 

de ces terres pour survivre. La première année, 

nous pouvions encore cultiver sur quelques terres 

laissées disponibles. Puis les autorités sont reve-

nues et ont fait un nouveau partage de terres pour 

les distribuer. Il y a eu trois partages de la plaine au 

total. Les autorités prétendent qu’elles ont aména-

gé la plaine au bénéfice de tous. Mais ce n’est pas 

vrai ! C’est nous qui avions aménagé et défriché 

nos terres. Maintenant les terres autour du village 

ne sont plus à nous. Des gens qui habitent à 20-30 

kilomètres viennent ici pour les cultiver.307

4.3.2 L’intervention des gendarmes  
du 23 juillet 2011
Les habitant-e-s des sept villages s’opposent à la 

décision de réattribution et refusent de céder leurs 

terres. Selon les communautés, la réattribution s’est 

faite sur la base de liens familiaux entre le sous-

préfet, le maire de la commune et les villages qui ont 

profité de la décision. L’ancien PDG de l’ON, Kassoum 

Denon, qui est natif de la zone, serait également 

impliqué dans cette procédure qui attribue des terres 

aménagées et productives aux ressortissant-e-s des 

villages voisins.308

En réaction à l’opposition des villageois-es suite au 

retrait de leurs terres, une intervention policière a 

eu lieu. Selon les témoignages des communautés, 

le 23 juillet 2011 vers six heures du matin, environ 

soixante gendarmes sont arrivés dans les villages 

armés de gaz lacrymogènes et matraques. Ils ont 

semé la terreur parmi les habitant-e-s (alors que 

beaucoup dormaient encore) en lançant des grenades 

de gaz, en frappant la population et en procédant à des 

arrestations arbitraires.309 Les ressortissant-e-s des 

sept villages racontent qu’ils/elles se sont enfuis dans 

la brousse et qu’une fois que les villages étaient dé-

serts, les gendarmes ont mis feu aux maisons et aux 

greniers, détruisant ainsi les récoltes et presque tous 

les biens de la population.310 Les villageois-es ont fait 

la liste des biens qu’ils ont perdu lors de l’intervention 

policière afin de demander une indemnisation (voir 

liste). Selon une autre liste, faite par les communautés, 

147 personnes ont été blessées au cours de l’interven-

tion des gendarmes.311
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Témoignage de M. D., habitant du village de Nera

Un jour, les gendarmes sont arrivés. Ils ont battu 

tous les gens du village et nous étions toutes et 

tous obligés de nous enfuir. Ils nous ont frappés 

et il y a eu beaucoup de blessés; des gens ont été 

frappés sur la tête et il y a eu des gens avec des 

fractures de bras. Ils ont emmené beaucoup de 

gens en prison. Ceux qui étaient trop blessés ont 

été libérés tout de suite pour qu’ils ne meurent 

pas dans leurs mains. Au total, 47 personnes 

sont restées emprisonnées. Une fois que les 

villages étaient vides, les gendarmes sont entrés 

et ont tout cassé. Ils ont mis le feu aux maisons et 

aux greniers. Depuis ce jour-là, nous souffrons.312

Lors de cette intervention policière, plusieurs dizaines 

de personnes ont été arrêtées. Alors que le nombre 

exact des arrestations varie selon les sources entre 

60 et 97,313 il est documenté que 47 personnes ont 

été incarcérées pendant plusieurs mois. Parmi ces 

personnes, douze avaient plus de 65 ans et cinq avaient 

entre 15 et 20 ans. Selon la CMAT, ces personnes ont 

été relâchées plus de sept mois après leur emprisonne-

ment, et cela sans jugement et donc sans avoir été 

acquittées juridiquement.314

Les habitant-e-s affirment également qu’une personne 

est morte lors de cette intervention policière. Selon 

les témoignages recueillis, Kassim Coulibaly est mort 

devant la gendarmerie suite aux coups des gendarmes, 

laissant derrière lui, une femme et deux enfants.315

Selon les autorités, l’intervention des gendarmes 

aurait été nécessaire à cause de la résistance des 

ressortissant-e-s des villages. Selon le rapport d’une 

mission de recherche de l’UACDDDD en septembre 

2011, le préfet de San a déclaré que des personnes 

des sept villages auraient labouré les semis d’autres 

paysans, qui avaient semé sur ces terres suite à 

la décision d’attribution, ce qui aurait déclenché 

une bagarre. Des gendarmes envoyés sur les lieux 

auraient ensuite été « molestés tabassés, blessés, 

la crosse cassée » par des villageois-es armé-e-s. 

Lorsqu’un renfort de soixante gendarmes est arrivé, 

on aurait tiré sur eux. De plus, plusieurs gendarmes 

auraient été blessés, dont notamment un qui aurait 

perdu un œil.318 Cette version des faits a aussi été 

présentée par le premier adjoint au préfet de San et le 

sous-préfet lors d’une mission de recherche de FIAN 

en novembre et décembre 2013. Il est évident qu’elle 

ne correspond pas aux témoignages des habitant-e-s 

des sept villages et ne mentionne pas la destruction des 

maisons, des greniers et autres biens de la population.

Témoignage de S. C., habitante du village de Denso

Lorsque les gendarmes sont arrivés, ils ont pris six 
femmes et les ont jetées par terre et les ont battues. 
Une d’entre elles était même enceinte. À moi, ils m’ont 
mis un fusil sur la poitrine.

Témoignage de S. Y., habitante du village de Dalla

Les gendarmes ont aussi brûlé nos charrettes, nos 
motos et toutes nos machines. Nous nous sommes 
enfuis et avons passé trois nuits sans manger ni boire 
dans la brousse. Un enfant s’est évanoui. Depuis ce 
jour-là nous avons peur et dès que nous entendons des 
voitures, nous nous enfuyons, surtout les enfants.316
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Liste des personnes arrêtées le 23 juillet 2011 et emprisonnées pendant sept mois par village317

N° Prénoms Nom Village Commentaires

1 Amidou DIANE Flasso

1 Lamine COULIBALY Denso 85 ans
2 Drissa COULIBALY Denso 75 ans
3 Sidi COULIBALY Denso 75 ans
4 Sidi BOUARE Denso 67 ans
5 Bakary Koni DIARRA Denso
6 Sidiki DEMBELE Denso
7 Mahamadou COULIBALY Denso
8 Moussa Lamine COULIBALY Denso
9 Moussa Sinaly COULIBALY Denso

10 Dramane COULIBALY Denso 18 ans
11 Dramane S COULIBALY Denso
12 Nouhoum COULIBALY Denso
13 Bourema COULIBALY Denso

1 Bourema DOUBARE Nera 74 ans
2 Daouda DOUBARE Nera
3 Seydou DOUBARE Nera
4 Abdou DOUBARE Nera
5 Youssouf TIERO Nera 15 ans

1 Youssouf TRAORE Gouala 67 ans
2 Siaka TRAORE Gouala
3 Seydou SEMPE Gouala
4 Bakaridjan TRAORE Gouala
5 Sékou TRAORE Gouala 72 ans

1 Drissa YERENE Dalla 70 ans
2 Mamoutou TRAORE Dalla
3 Sidi DEMBELE Dalla 65 ans
4 Mama DEMBELE Dalla
5 Amadou DOUBARE Dalla
6 Moustapha KONE Dalla 68 ans
7 Madou DOUBARE Dalla
8 Yaya TRAORE Dalla
9 Abdoul Karim TRAORE Dalla

10 Missibahou TRAORE Dalla
11 Lassine TRAORE Dalla
12 Nouhoum TRAORE Dalla 20 ans, élève
13 Oumar TRAORE Dalla
14 Téhibou TRAORE Dalla
15 Karamoko DOUBARE Dalla
16 Soumaïla TRAORE Dalla
17 Souleymane DEMBELE Dalla 18 ans
18 Madou DEMBELE Dalla
19 Gaoussou TRAORE Dalla

1 Ousmane TANGARA Zemesso 72 ans
2 Youssouf DIARRA Zemesso
3 Madmaou DIARRA Zemesso 18 ans
4 Assana TANGARA Zemesso
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Liste des personnes victimes de pertes matérielles et financières par village319

N° Prénoms et Nom Village Nature des dégâts

1 Karim KONE (planteur) Bosso 200 jeunes plants meurtris (1.500 FCFA le pied)

1 Diakaridia DEMBELE Dalla Cent (100) litres d’essence (5 bidons) deux (2) caisses de boissons et 
articles enlevés de la boutique

2 Karim TRAORE Dalla Un panneau solaire brisé, deux (2) radios, un casque, un bélier, une 
torche de 500 FCFA et de l’argent emportés.

3 Mamoutou TRAORE Dalla Porte de la maison cassée, une somme de 812 000 FCFA emportés
4 Assana TRAORE Dalla Porte cassée, cinq (05) sacs de riz enlevés.
5 Oumar YERENE Dalla Une (1) mobylette brisée et 62.000 FCFA enlevés.
6 Mama DEMBELE Dalla Un panneau solaire, trois (3) motos Djakarta brisés, preux de la char-

rette déchirés.
7 Madjou TRAORE Dalla Porte défoncée, maison fouillée.
8 Moussa SEMPE Dalla Porte de la maison décrochée et maison fouillée.
9 Abdou TRAORE Dalla Porte défoncée, 83.000 FCFA emportés.

10 Diakaridia TRAORE Dalla Porte décrochée, maison fouillée.
11 Adama TRAORE Dalla Porte défoncée, trente (30) sacs de riz enlevés.
12 Sidiki TRAORE Dalla Maison décrochée et fouillée.
13 Djamkiné TRAORE Dalla Maison fouillée.
14 Djenéba TRAORE Dalla Maison fouillée, 25.000 FCFA enlevés.
15 Amadou TRAORE Dalla Porte défoncée, 754.000 FCFA enlevés.
16 Amidou TRAORE Dalla 30 (trente) sacs de riz emportés.
17 Association Villageoise Dalla Magasin défoncé, 100 (cent) sacs de riz emportés.
18 Gaoussou TRAORE Dalla Un vélo emporté.

1 Dramane Blén 
COULIBALY

Denso Maison totalement brûlée, effritée, une moto Honda calcinée, 152.000 
FCFA emportés, tous les effets carbonisés.

2 Mamadou COULIBALY DIT 
DOUNI 

Denso Maison totalement brûlée, effondrée, tous les biens calcinés, d’une 
valeur de plus de deux (2) million de FCFA.

3 Youba COULIBALY Denso Maison totalement brûlée, effondrée, tous les biens calcinés, un (1) 
grenier de petit mil calciné, 40.000 FCFA emportés, un (1) tas de bois 
de chauffe brulé.

4 Soumaila COULIBALY Denso Maison totalement brulée, croulée, une (1) moto Djakarta et un (1) vélo 
calcinés, tous effets calcinés.

5 Bah DEMBELE Denso Hangar brulé, une (1) moto Djakarta, des chaises, des habits, une 
machine à coudre calcinée, un panneau solaire brisé, un téléphone 
emporté, jarre d’eau cassée.

6 Adama dit Klo COULIBALY Denso Vestibule brûlé, effondré, avec une moto Djakarta calcinée, un maga-
sin brûlé avec un stock de 15 sacs de mil et deux (2) sacs de riz, une 
boutique pillée, des articles et 55.000 FCFA emportés.

7 Issa COULIBALY Denso Hangar brûlé, habits et ustensiles de cuisine brlés, porte cassées, 
456.000 FCFA emportés.

8 Bafouné COULIBALY Denso Porte défoncée, maison brûlée avec habits et couchette, 16.000 FCFA 
emportés.

9 Bourama COULIBALY dit 
Asso

Denso Deux portes défoncées.

10 Daouda DEMBELE Denso Porte défoncée, maison totalement brûlée effondrée, une moto 
Djakarta et 2 (deux) vélo calcinés, habits et pièces d’identité brûlées, 
un tas de bois de chauffe brûlé avec un pied de manguier.

11 Sitan DIARRA Denso Hangar brûlé, effets et habits brûlés, cinq (5) sacs de riz et 76.150 
FCFA emportés. Deux (2) fenêtres défoncées.

12 Fatoumata COULIBALY Denso Une (1) porte et deux (2) fenêtres défoncées. Habits brûlés, 75.000 
FCFA emportés

13 Daouda COULIBALY Denso Porte défoncée, habits rassemblés et brûlés. Jarres d’eau cassées, tas 
de bois de chauffe brûlé.
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N° Prénoms et Nom Village Nature des dégâts

14 Drissa COULIBALY 
(Commerçant détaillant)

Denso Boutique défoncée et pillée, cent (100) litres d’essence, quarante (40) 
litres de pétrole, vingt (20) cartons de spaquettes [sic], deux (2) bidons 
d’huile d’arachide, trois cent cinquante mille francs (350.000 FCFA) 
emportés. Valeur des articles emportés 550.000 FCFA (cinq cent cin-
quante mille francs). Magasin de stock pillé, 7 sept sacs de riz paddy, 
trois (3) complets pour son frère Ousmane, le trousseau de mariage 
de sa fille Maimouna emportés, hangar brûlé.

15 Amadou COULIBALY Denso Porte défoncée, 5 sacs de riz paddy emportés 305.000 FCFA emportés.

16 Assimi COULIBALY Denso Porte défoncée, 116.000 FCFA emportés.
17 Issa COULIBALY Denso Porte défoncée, 151.000 FCFA emportés, un panneau solaire cassé. 

Une balance et 5 (cinq) grammes d’or  emportés.
18 Soumaila COULIBALY Denso Porte cassée, un panneau solaire et un miroir mural cassé. 52.000 

FCFA emportés.
19 Moussa SONOGO

(forgeron)
Denso Hangar brûle, matériels de forge (carreaux, caisse de clés), nouvelles 

dabas commandés et sacs de charrues emportés ; valeur des dégâts 
matériels estimée à 425.000 FCFA. Une (1) moto Djakarta calcinée, 
un bélier d’une valeur de plus de 100.000 FCFA emporté, des vases 
brisées.

20 Gaoussou SANOGO 
(forgeron)

Denso Trois ateliers brûlés, deux (2) charrues, les matériels de forge, les 
nouvelles dabas commandées emportés. Deux (2) portes défoncés.

21 Mariam Berthe (potière) Denso Des vases à vendre brisées, une chèvre enlevée
22 Sidi SANOGO

(forgeron)
Denso Atelier brûlé, matériels de forge emportés d’une valeur de 350.000 

FCFA. Trois (3) moutons emportés d’une valeur de 35.000 FCFA cha-
cun, un panneau solaire de 60.000 FCFA emporté.

23 Lasseni SANOGO
(forgeron)

Denso Atelier brûlé, matériels de forge emportés, mur cassé, porte défoncée.

24 Mahamadou DEMBELE Denso Porte défoncée ; hangar, ustensiles de cuisine, habits et nouvelles 
chaises en bois à vendre brûlés.

25 Yacouba DIARRA Denso Un mouton d’une valeur de 50.000 FCFA emporté.
26 Bakary Koni DIARRA Denso Hangar brûlé, un vélo, des habits, des ustensiles de cuisine calcinés, 

porte défoncée.
27 Bassidi  COULIBALY Denso Grenier défoncé, riz emporté.

28 Lamine COULIBALY Denso Trois moutons, un téléphone, argent et une batterie emportés.

29 Adama DEMBELE Denso Magasin défoncée, deux (2) sacs d’arachides, cinq (5) sacs de riz paddy 
emportés, panneau solaire détruit.

30 Amadou COULIBALY Denso Une moto emportée, grenier défoncé et mil et riz endommagés, 
453.000 FCFA emportés.

31 Dramane COULIBALY Denso Porte défoncée, maison fouillée, 25.000 FCFA volés.
32 Drissa COULIBALY Denso Porte défoncée, maison fouillée, argent emporté.
33 Bourama B COULIBALY Denso Porte défoncée, maison fouillée, hangar brûlé.
34 Ousmane COULIBALY Denso Hangar brûlé.
35 Yacouba COULIBAKY Denso Hangar brûlé.
36 Amidou COULIBALY Denso Hangar brûlé, maison fouillée.
37 Fousseyni DEMBELE Denso Hangar brûlé.
38 Bakary COULIBALY Denso Magasin défoncé, contenu en riz emporté.
39 Soulehmane COULIBALY Denso Panneau solaire brisé, maison fouillée.
40 Nouhoun COULIBALY Denso Porte cassée, maison fouillée.
41 Bakary, dit Fatou 

COULIBALY
Denso Porte défoncée, deux (2) sacs de riz emportés.

42 Arouna COULIBALY Denso Stock de riz et un (1) vélo emportés.
43 Yaya COILIBALY Denso Porte défoncée, argent emporté.
44 Sinaly Blein COULIBALY Denso Maison fouillée.
45 Mamoutou COULIBALY 

(MASSALA)
Denso Maison fouillée, miroir brisé.
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N° Prénoms et Nom Village Nature des dégâts

1 Soumaila DIANE Flasso Portes de deux magasins endommagés.

2 Hamidou CISSE DIANE Flasso Porte défoncé, 12.500 FCFA emportés

3 Sitan DEMBELE Flasso 3.000 FCFA emportés.

4 Bakary TRAORE Flasso Porte décrochée, 45.000 FCFA emportés.

5 Yaya DIANE Flasso Maison fouillée, 25.000 FCFA emportés.

6 Rokia DEMBELE Flasso Porte défoncée, 11.500 FCFA emportés.

7 Madou COULIBALY Flasso Deux portes défoncées, trois caisses brisées.

8 Moussa DIANE Flasso Grenier défoncé, 2(deux) sac de riz paddy emportés. 

9 Sidiki TRAORE. Flasso Grenier défoncé, 2(deux) sacs  de petit mil emportés.

10 Nouhoun DIANE Flasso Porte défoncée, 12.500 FCFA emportés.

11 Abdoulaye DIANE Flasso Téléphone portable Nokia emporté.

12 Diaguina DIANE Flasso Grenier décroché, 2 sacs de riz emportés.

1 Aminata TRAORE Goualani Porte brisée, 215.000 FCFA enlevés.

2 Aminata TRAORE Goualani Des pots endommagés, deux (2) marmites jetées dans le puits, des 
canaris brisés.

3 Sayo KOITA Goualani L’argent des femmes enlevé soit un montant de 150.000 FCFA.

4 Oumar TRAORE Goualani La caisse du village pillée, soit 1.505 000 FCFA enlevés.

5 Sekou TRAORE Goualani Porte défoncée, 753.000 FCFA emportés.

6 Abdou TRAORE Goualani Porte de la maison endommagée.

7 Kotimi DEMBELE Goualani Porte défoncée, pneus de la charrette entièrement déchirés.

8 Seydou SEMPE Goualani Porte décrochée, trois moutons tués.

9 Oumar TRAORE Goualani Un bélier blessé, dont une corne a été arrachée.

10 Youssouf TRAORE Goualani Porte défoncée, maison fouillée, 755.000 FCFA enlevés.

11 Madou SEMPE Goualani Porte défoncée, maison fouillée, une somme de 27.000 FCFA emporté.

1 Bakary DIARRA Nera Boutique défoncée et pillée, un panneau solaire CIPPE  p78 charge 
batterie brisé, radio brisée, un vélo enlevé, 250.000 FCFA emportés.

2 Seydou Doubaré Nera Porté brisée, boutique pillée (évaluée à 408.000 FCFA), une moto et un 
miroir brisés,  100.000 FCFA enlevés. Courroux de la batteuse coupée.

3 Moumouni Doubaré Nera Porte brisée, un panneau solaire brisé, une radio d’une valeur de 
60.000 FCFA cassée, un téléphone emporté, jarre d’eau cassée.

4 Lamine Doubaré Nera Une radio de 10 (dix) piles (valeur 60 000 FCFA) brisée, une porte et 
une table brisées.

5 Salimata Traoré Nera Porté brisée avec une hache, jarre d’eau cassée.

6 Djéneba Doubaré Nera Meuble de bibliothèque cassé, miroir mural cassé.

7 Kassim Doubaré Nera Maison fouillée, 35.000 FCFA emportés, un bœuf perdu.

8 Moussa Tienro Nera Porté défoncée, 255.000 FCFA emportés, 3 (trois) grande tasses et 
un sac de haricot enlevés.

9 Moussa Doubaré Nera Battant et habits brûlés, 750.000 FCFA (sept cent cinquante mille 
francs) enlevés.

10 Diakaridia Doubaré Nera Battant brûlé, 105.000 FCFA enlevés.

11 Thaka Doubaré Nera Porte défoncée, une balle de sacs vides brûlée, 225.000 FCFA 
emportés.

12 Mamoutou Doubaré Nera Quatre (4) béliers enlevés, 8 (huit) marmites et des jarres d’eau 
cassées.

13 Amadou Doubaré Nera Porte défoncée, 17.000 FCFA emportés, barre de fer disparue, jarre 
d’eau brisée.

14 Daouda Doubaré Nera Porte défoncée, 305.000 FCFA enlevés.

15 Bintou Traoré Nera Battant cassé.

16 Sidiki Doubaré Nera Porte défoncée.

17 Amadou Doubaré Nera Une radio d’une valeur de 60.000 FCFA enlevée.
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4.3.3 La situation des populations  
des sept villages suite à l’expropriation
Perte des terres et des revenus
La perte de leurs terres suite à la décision de réattribu-
tion et l’expropriation des habitant-e-s des sept villages 
a des impacts sévères sur eux et les met dans une 
situation précaire.320 Des témoignages indiquent que ces 
communautés paysannes ne peuvent plus cultiver depuis 
trois ans, ce qui les met dans une situation d’insécurité 
alimentaire. Selon les villageois-es, les communautés 
souffrent de faim étant donné que les familles ne peuvent 
plus se nourrir de l’agriculture. Cette situation s’oppose 
surtout à la période de bonnes récoltes que les commu-
nautés ont connue suite à la construction du barrage. 
Bien qu’il reste encore des terres libres dans la plaine, 
dont certaines leur ont même été attribuées, celles-ci 
se trouvent loin des villages et doivent encore être défri-
chées avant de pouvoir être cultivées.

Les témoignages recueillis montrent clairement que les 
villageois-es s’opposent à la décision du préfet de céder 
les terres qu’ils avaient défrichées et cultivées pendant 
longtemps, bien avant que la plaine soit irrigable. Or, 
les habitant-e-s de ces villages affirment ne pas être 
contre l’attribution des terres de la plaine en soi, mais ils 
s’opposent à l’attribution des terres qui se situent dans 
les abords immédiats de leurs villages, destinées à des 
ressortissants de villages qui se situent à plus de 20 
kilomètres.321 Les communautés considèrent ces terres 
comme leur espace vital sur lequel ils possèdent des 
droits sur la base du droit coutumier..

La perte de leurs terres touche aussi particulièrement 
les femmes, dans la mesure où celles-ci cultivaient 
des périmètres maraîchers à côté des villages. De 
plus, les familles ayant perdu leur principale source 
de revenu, il est maintenant difficile d’assurer le quoti-
dien, en procurant, par exemple, des condiments pour 
les repas, du savon ou des vêtements. Tâches qui sont 
traditionnellement à la charge des femmes.

Témoignage de S. C., habitante du village de Denso

Ces terres ne viennent pas de nos parents, ni de nos 
grands-parents, mais de nos arrière-grands-parents ! 
Nous, [les femmes] faisions du maraîchage pour avoir 
des condiments pour nourrir nos familles. Maintenant 
ce n’est plus possible.

Ils ont mis le feu à nos greniers, nos jeunes sont partis 
et nous n’avons presque plus rien pour manger.322

De plus, au cours de l’intervention policière et la destruction 
de leurs biens, de nombreuses familles ont perdu des outils 
qui leur permettaient de réaliser des activités qui généraient 
des revenus additionnels, comme des machines à coudre. 
Face à la perte de toutes leurs ressources économiques, 
les communautés affirment survivre seulement grâce à la 
solidarité d’autres villages et des transferts de fonds des res-
sortissants des villages, partis vivre en ville ou à l’étranger.

Les villageois-es racontent que face à leur situation pré-
caire, ils ont réalisé des semis en 2013 sur des parcelles 
encore non-utilisées de leurs anciennes terres afin de culti-
ver un tant soit peu. Or, au moment de la moisson, les nou-
veaux propriétaires de ces terres les auraient empêchés 
de récolter en indiquant que la récolte leur revenait en tant 
que nouveau propriétaire. Selon plusieurs témoignages, ce 
comportement aurait été approuvé, voire encouragé, par 
les autorités locales en convoquant les ressortissant-e-s et 
en instruisant l’affaire devant un juge (voir témoignage).

Témoignage de M. D., habitant du village de Nera

Hier, j’ai été convoqué chez le sous-préfet. Il y a des 
lopins vides sur nos anciennes terres [toutes les 
terres ont été reparties, mais pas toutes les terres 
sont cultivées par celles et ceux qui ont bénéficié de 
l’attribution] et nous les cultivons faute d’avoir nos 
terres à nous. Quand nous avons voulu récolter, nous 
avons été convoqués chez le sous-préfet. Celui-ci nous 
a dit que même si nous les avions cultivées, ces terres 
ne nous appartenaient pas. L’affaire est ensuite passée 
devant le juge [qui a décidé en faveur du villageois]. La 
semaine passée, d’autres gens ont voulu récolter et 
c’était pareil. Maintenant le sous-préfet a dit que tout 
le monde serait convoqué devant le juge et que tout le 
monde devait passer à la justice avant de récolter.323
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La décision de réattribution des terres a rendu difficile 

aux populations des sept villages de garder leurs 

chèvres et d’autres animaux. Selon des témoignages, 

les nouveaux propriétaires des terres attrapent les 

animaux des villageois-es sous prétexte que ceux-ci 

entreraient dans les champs. Quelques personnes affir-

ment que cela se fait avec la complicité des gendarmes. 

De plus, il est devenu difficile pour les villageois-es de 

nourrir leurs animaux suite à la perte de leurs terres: 

ils racontent que les nouveaux propriétaires des terres 

mettent le feu à la brousse après la moisson pour que 

les animaux ne puissent pas ruminer dans les champs. 

Plusieurs témoignages indiquent, de plus, qu’avec 

leurs terres, les habitant-e-s des sept villages ont aussi 

perdu l’accès aux points d’eau pour les animaux.

Des harcèlements contre les villageois-es  
et un climat d’intimidation 
Plusieurs habitant-es des sept villages racontent que 

les gendarmes continuent à venir régulièrement dans 

la zone et harcèlent les opposant-e-s à la réattribution. 

Ces opposant-e-s à la décision administrative de réat-

tribution sont aussi criminalisés et traités de rebelles 

par les autorités locales. Comme il a déjà été dit, 47  

personnes ont été arrêtées au cours de l’opération 

policière du 23 juillet 2011 et n’ont été libérées après 

sept mois et ce, sans procédure judiciaire. Plusieurs 

témoignages indiquent, de plus, que les harcèlements 

et la criminalisation ne concernent pas uniquement les 

habitant-e-s des sept villages mais aussi tous ceux et 

celles qui se solidarisent avec eux (voir encadré).

Selon les membres des communautés, les autorités 

ont délibérément créé un climat d’hostilité envers les 

sept villages, ce qui rend leur vie au quotidien encore 

plus difficile. Des témoignages indiquent que les 

enfants des sept villages sont défavorisés à l’école 

et que l’accès aux postes de santé est rendu plus 

difficile. De fait, des femmes affirment que le poste 

de santé le plus proche des villages ne traite plus les 

membres de ces communautés ou donne systémati-

quement la priorité à d’autres patients. Ceci oblige les 

gens à aller à des postes de santé qui sont situés à 

plus de 30 kilomètres.

En plus d’être défavorisés à l’école, il est de plus en plus 

difficile pour les habitant-e-s des villages de payer les 

frais de scolarité et les vêtements pour les enfants suite 

à la perte de leurs moyens de subsistance.

Témoignage de C. D., habitant d’un village voisin 

Les autorités locales ont toujours essayé de faire sem-

blant qu’il s’agissait d’un conflit entre les villages alors 

que ce sont les autorités locales qui en sont à l’origine. 

Ce n’est pas une lutte entre les villages. Le maire n’a 

pas agi de manière juste. Toute l’affaire a été montée 

par le maire et le sous-préfet. Le préfet, quant à lui, a 

agi dans son intérêt, et pas en tant que représentant 

du gouvernement. Nous ne voulons pas être impliqués 

dans cette injustice. Même si nous ne sommes pas 

touchés de la même manière, nous avons aussi des 

difficultés. Moi-même, je suis devenu la cible du maire. 

Je suis mécanicien et je répare les motos des gens. Un 

jour j’ai été arrêté par les gendarmes. Ils m’ont même 

menotté. On a essayé de m’intimider. On m’a dit que 

le maire était un parent à moi et je ne devais donc pas 

agir contre lui. J’ai répondu que ce qu’il fait n’est pas 

juste. Ils m’ont demandé « pourquoi tu répares les 

motos des rebelles ? » J’ai rétorqué que ce ne  sont pas 

des rebelles, mais des victimes.324

Témoignage d’A. D., habitante du village de Dalla

Comment sommes-nous censées nourrir nos enfants 

sans nos terres? En plus, nous avons des problèmes de 

santé. Nous avons des difficultés à soigner les enfants 

qui tombent malade. Selon la position des villages, 

nous devons nous déplacer 30, 40 ou même 50 km 

pour arriver aux centres de santé. Avant, nous allions 

à un poste de santé plus proche, mais depuis que le 

conflit a commencé nous sommes refoulées là-bas.

Témoignage de S. T., habitant du village de Dalla

Il ne s’agit pas uniquement du fait que nous ne pouvons 

plus nous nourrir. Quand tu prends la terre d’un pay-

san, tu lui prends tout. Même la dot pour le mariage, 

nous la payons à partir de la terre. Et quand les enfants 

tombent malades nous payons le traitement en nous 

basant sur notre terre.

Depuis trois ans, nous n’arrivons plus à cultiver. Les 

jeunes sont partis dans les zones minières. Ce que 

nous demandons aux autorités c’est qu’ils se rappellent 

qu’eux aussi sont des fils de ce pays. Le gouvernement 

ne peut rien nous reprocher: nous avons payé les 

impôts malgré tout. Qu’ils nous reconnaissent et nous 

traitent donc comme des citoyen et citoyennes !325
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Face aux conditions de vie extrêmement difficiles de-

puis la perte de leurs terres, de nombreuses personnes 

ont déjà quitté les villages. Notamment les jeunes, qui 

partent pour trouver d’autres perspectives ailleurs, 

souvent dans les grandes villes. Bien que cela puisse 

donner quelques revenus aux communautés dans la 

mesure où les jeunes envoient un peu d’argent, cela 

affecte aussi la cohésion sociale dans les villages.

4.3.4 La position des autorités
Bien que les autorités locales admettent qu’il existe 

des problèmes suite à la décision de réattribution, elles 

affirment que les ressortissant-e-s des sept villages 

sont responsables des conflits. Selon des témoignages 

recueillis par l’UACDDDD en 2011, le préfet affirme que 

les terres attribuées ne sont pas les terres ancestrales 

des villageois-es. Selon le préfet, ces terres auraient 

été non-utilisées pendant longtemps et les villageois-es 

auraient seulement commencé à les utiliser après la 

construction du barrage, sans pourtant en avoir le droit. 

Leur résistance à la décision d’attribution s’expliquerait 

par le fait qu’ils ne voudraient pas partager ces terres 

qui appartiendraient, pourtant, à tous les habitant-e-s 

de la zone.326 

L’existence de droits coutumiers par les sept villages sur 

les terres disputées est aussi mise en question par le 

premier adjoint au préfet et le sous-préfet de San qui af-

firment qu’il n’existe aucune preuve que les habitant-e-s 

des sept villages possèdent des droits coutumiers sur 

les terres en question. Or, ils admettent également que 

les dispositions légales du Mali ne sont pas claires sur la 

façon dont les droits coutumiers sont identifiés.327

Selon les autorités de San, des conflits historiques entre 

certains villages de la zone sont à la base du conflit fon-

cier. De plus, l’opposition des sept villages à la décision 

du préfet aurait été incitée par des ressortissants de 

certains villages qui habitent désormais à Bamako. Il 

s’agirait, de plus, uniquement d’une minorité des habi-

tant-e-s des sept villages qui créent des problèmes et il 

ne faudrait donc pas parler des sept villages en général. 

Les autorités locales affirment également que les 

villages n’ont pas participé à la commission d’attribution 

et que ce serait donc leur faute si on leur a attribué des 

terres qui se trouvent loin de leurs villages.

Lors des entretiens réalisés, les autorités ne se sont pas 

prononcées sur le fait que la superficie attribuée par 

la décision du préfet (3.810 hectares) était supérieure 

à celle qui est définie comme prérogative préfectorale 

dans textes règlementaires du Mali (5 hectares). Le chef 

de cabinet du gouverneur a pourtant confirmé qu’une 

attribution par le préfet de San concernant plus de cinq 

hectares serait effectivement illégale tout en insistant 

sur les procédures à respecter en cas de contestation. 

Étant donné que le délai pour l’annulation d’une décision 

administrative par l’autorité supérieure – et donc le 

gouverneur – est de deux mois et est donc dépassé, les 

villageois-es devraient désormais passer par le tribunal 

administratif, ce qui implique une longue procédure.328

Or, le cas de San est inclus dans le mémorandum remis 

au gouvernement malien par l’UACDDDD lors d’une 

marche en mars 2012. Le gouvernement s’est donc en-

gagé à y trouver une solution. Comme déjà évoqué, il a à 

cette fin créé une commission interministérielle et une 

commission technique ad hoc en mars 2012.329 Cette 

commission s’est déplacée sur le terrain en avril 2014 

et a, en principe, reconnu que la décision d’attribution 

n’était pas en phase avec la loi malienne. Les mesures 

concrètes que le gouvernement pense prendre à cet 

égard n’étaient toutefois pas encore définies au mo-

ment de la clôture de la présente étude.
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5.1 Analyse des cas à la lumière  
des droits humains
La perte de terres cultivées depuis des générations 

par les communautés paysannes de Sanamadougou, 

Saou, Sansanding et San a des impacts sévères sur les 

droits humains de ces communautés. Pour les cas de 

Sanamadougou/Saou et San, cette perte concerne la 

totalité de leurs terres, tandis qu’à Sansanding il s’agit 

actuellement d’une perte partielle de 142 hectares, mais 

qui concernera la totalité des terres occupées par les com-

munautés si le projet sucrier est réalisé comme prévu.

En tant qu’État partie à la Charte Africaine des Droits 

de l’Homme et des Peuples (CADHP) et aux Pactes 

Internationaux des droits humains (PIDESC et PIDCP), 

le Mali est obligé de respecter, protéger et donner effet 

aux droits humains de la population malienne en géné-

ral, et des communautés affectées en particulier. 

5.1.1 Droit à l’alimentation
Étant donné qu’il s’agit dans les trois cas décrits de 

communautés paysannes qui dépendent presque 

exclusivement de l’agriculture familiale et de l’élevage 

pour assurer leurs besoins fondamentaux, ces terres 

constituent la base de la vie des paysan-ne-s et de 

l’économie locale. La perte de l’accès à la terre et à 

l’eau entrave leur capacité de produire des aliments 

pour se nourrir à travers l’agriculture, l’élevage, la 

pêche ou la cueillette, et affecte leurs sources de 

revenus complémentaires, comme le maraîchage  

ou la confection du beurre de karité. 

Les habitant-e-s de Sanamadougou et Saou n’ont pas 

pu cultiver sur leurs terres ancestrales depuis plus 

de trois ans à cause des activités de l’entreprise M3. 

À San, la réattribution des terres des habitant-e-s des 

sept villages par le préfet et le sous-préfet en 2011 

à d’autres communautés a obligé ces communautés 

à limiter leurs activités agricoles à des parcelles 

non-utilisées. Selon les informations recueillies, elles 

ont également été empêchées de récolter sur ces 

parcelles en 2013. À Sansanding, les populations de 35 

villages sont menacées de perdre leurs terres à cause 

du PSM. 142 hectares ont déjà été occupés pour mettre 

en place des pépinières de canne à sucre, ce qui affecte 

les terres de quatorze familles. Si le projet est réalisé 
comme prévu, il concernerait une superficie de plus de 
20 000 hectares pendant 50 ans. 

Les familles de Sanamadougou, Saou et des sept 
villages de San se voient obligées d’aller cultiver sur 
des terres lointaines, situées à plus de 20, voire 40 kilo-
mètres de leurs villages. Cela implique de longs dépla-
cements qui s’effectuent le plus souvent à pied (parfois 
– en cas de disponibilité – aussi à moto) qui s’ajoutent 
à la charge de travail sur les champs et réduisent le 
temps que les paysannes et paysans passent pour ef-
fectivement cultiver la terre, et réduit ainsi la production 
d’aliments. Les habitant-e-s de Sanamadougou et Saou 
doivent, de plus, louer des parcelles pour cultiver alors 
qu’ils ont perdu – avec leurs terres – leurs sources de 
revenus. Or, la location d’autres parcelles et les activités 
de maraîchage sur des terres marginales ne suffisent 
pas pour compenser la perte de leurs champs et pour 
satisfaire leurs besoins alimentaires. Le maraîchage, 
qui est effectué notamment par les femmes, permet de 
produire quelques aliments pour la consommation des 
communautés ou pour créer quelques faibles revenus 
en vendant les produits, mais ne permet pas une pro-
duction suffisante. Les communautés sont donc obligées 
d’acheter des aliments sans pour autant disposer de 
moyens suffisants pour se les procurer. De nombreux 
témoignages relatent que les communautés affectées se 
sont vues obligées de vendre presque tous leurs biens, 
y compris des équipements agricoles, afin de pouvoir 
acheter des aliments ou pouvoir louer des terres. Les 
familles dépendent ainsi largement de l’aide que leur 
apportent des communautés voisines ou des membres 
de leur famille qui ont migré ailleurs. 

Ainsi, la perte de leurs terres met les paysan-ne-s 
dans une situation d’insécurité alimentaire. Des témoi-
gnages indiquent que leur production agricole a baissé 
complètement ou au moins considérablement et n’est 
plus suffisante pour les nourrir. Le soutien financier 
ou en aliments qui est procuré aux communautés par 
d’autres communautés ou des parents a jusqu’ici per-
mis d’assurer une alimentation de base. Or, il ne repré-
sente pas une base sûre pour la survie des populations 
affectées dans la mesure où il est irrégulier et dépend 
de la disponibilité d’aliments ou d’argent excédentaire 

5. Analyse
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de la part de ceux et celles qui le procurent. 

Il est important de souligner que cette 

situation d’insécurité alimentaire concerne 

des zones qui ne connaissaient pas la faim 

avant. Les communautés et les autorités 

s’accordent à dire que la région de Ségou, et 

particulièrement le Sana, est une zone où les 

communautés paysannes produisaient non 

seulement assez d’aliments pour se nourrir 

elles-mêmes, mais produisaient également 

régulièrement des surplus qui contribuaient 

à alimenter la population malienne. Les ha-

bitants de la zone sont en effet fiers d’avoir 

contribué à plusieurs reprises dans le passé 

à l’alimentation de la population d’autres 

régions dans des situations de pénurie alimentaire. 

À Sanamadougou, par exemple, les habitant-e-s 

affirment avoir produit deux à six greniers de six tonnes 

de mil à chaque moisson pour chaque famille avant de 

perdre leurs terres. À présent les greniers sont vides. 

Il est également important de souligner que des 

témoignages recueillis à Sanamadougou, Saou et 

San indiquent que l’insécurité alimentaire touche 

particulièrement les enfants ainsi que les femmes, 

et particulièrement les femmes enceintes. En effet, 

toutes ces communautés ont relaté des cas de malnu-

trition d’enfants et de femmes enceintes. Ces groupes 

bénéficient pourtant d’une protection spécifique en 

matière de droits humains, en particulier le droit à 

l’alimentation. Cela implique une attention particulière 

que l’État malien doit accorder à ces groupes pour 

être en phase avec ses obligations de respecter, 

protéger et donner effet à ce droit. 

L’accès sûr et équitable à la terre et son utilisation 

sont une condition préalable à la réalisation du droit à 

l’alimentation des populations paysannes des trois cas 

visités. Dans ces trois cas, les communautés réclament 

des droits fonciers coutumiers pour ces terres et 

exerçaient ou exercent (pour le cas de Sansanding) une 

possession réelle de celles-ci en les cultivant. 

Dans ce sens, l’article 21 de la CADHP garantit que « les 

peuples ont la libre disposition de leurs richesses et 

de leurs ressources naturelles. […] En aucun cas, un 

peuple ne peut en être privé, » et qu’en « cas de spolia-

tion, le peuple spolié a droit à la légitime récupération 

de ses biens ainsi qu’à une indemnisation adéquate. »330

Sanamadougou-Saou
Dans le cas de Sanamadougou/Saou, l’État malien n’a 
pas respecté son obligation de protéger le droit à l’ali-
mentation des habitant-e-s en permettant à l’entreprise 
M3 de les priver de leur accès à la terre. Le gouverne-
ment malien est d’autant plus responsable de ne pas 
protéger les communautés affectées que la convention 
d’investissement qu’il a signé avec M3/CAI et le contrat 
de bail (signé par la direction de l’ON) ne contiennent 
pas de mesures pour protéger la population locale. Au 
contraire, la convention d’investissement donne toute 
la responsabilité de gérer la situation dans « des zones 
sensibles tel que les villages, les lieux sacrés, les pistes 
de transhumance, champs » à l’entreprise. Il s’agit 
d’une violation flagrante par l’État malien de son obliga-
tion de protéger les droits humains des habitant-e-s de 
Sanamadougou, Saou et tous les villages dans la zone. 

La convention représente également une violation de 
l’obligation de respecter les droits des populations 
dans la mesure où le gouvernement malien déclare 
céder des terres « libres de toutes entraves judi-
ciaires qui empêchent l’exploitation, » ignorant ainsi 
les droits coutumiers existants des communautés, 
qui sont reconnus par la loi malienne. L’État malien 
est aussi devenu complice des activités de M3 en 
intervenant du côté de l’entreprise, soit à travers des 
prises de position publiques en faveur de celle-ci, 
soit par des interventions policières violentes contre 
la population afin de permettre la réalisation des 
activités de M3. Ceci, à un moment où les autorités 
locales et nationales avaient déjà été informées par 
les représentant-e-s des communautés des tenta-
tives de l’entreprise de s’accaparer les terres.331
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Étant donné que la convention d’investissement a été 
négociée entre le gouvernement malien et l’entreprise 
M3/CAI sans la participation de la population affectée, 
le droit des populations de participer à la prise de 
décisions sur leurs terres n’a pas été respecté. Cela 
s’applique également au contrat de bail qui, de plus, ne 
détermine pas clairement les limites des terres cédées 
à M3. Malgré des indications et des dénonciations de la 
part de la population locale avançant que l’entreprise 
aurait développé des opérations sur des terres qui 
n’étaient pas celles accordées dans le bail, les autorités 
maliennes n’ont pas pris de mesures adéquates pour 
protéger les droits fonciers coutumiers des communau-
tés. Alors qu’en vertu du droit international des droits 
humains, les entreprises ont également la responsabilité 
de respecter les droits humains et les droits fonciers de 
la population locale, il incombe en premier lieu à l’État 
malien d’assurer que les droits de la population soient 
respectés et protégés.332 Or, la décision émanant du 
gouvernement demandant à l’entreprise « d’arrêter son 
avancée sur les champs villageois et d’évacuer ceux déjà 
occupés illégalement »333 n’a pas été mise en œuvre, ce 
qui représente une violation de l’obligation de l’État de 
donner effet au droit à l’alimentation des communautés 
concernées. Cette obligation exige la restitution de terres 
aux groupes qui en ont perdu l’accès de manière illégale 
ou arbitraire. Bien que le gouvernement ait donné l’ins-
truction au gouverneur de Ségou de mettre en œuvre la 
décision de la commission interministérielle ad hoc, les 
terres n’ont toujours pas été restituées aux habitant-e-s 
de Sanamadougou et Saou.

La procédure judiciaire initiée par les communautés 
devant le tribunal de Markala le 20 février 2012 deman-
dant la restitution de leurs terres est toujours en cours 
sans avoir fait des avancées palpables. Le jugement 
avant dire droit prononcé le 29 novembre 2012 qui 
met en place une commission chargée de réaliser une 
expertise n’a pas été mis en œuvre. De plus, le tribunal 
a rejeté une demande d’arrêt des travaux jusqu’à la 
réalisation de ladite expertise. 

Selon les témoignages des membres des communau-
tés, l’État malien, à travers les gendarmes qui sont 
stationnées dans les bâtiments de l’entreprise M3 est 
aussi impliqué dans la capture arbitraire des animaux 
des villageois. Ces animaux sont capturés sous prétexte 
qu’ils entrent dans les terres de l’entreprise et sont 
seulement relâchés contre le paiement d’une somme 
définie aux gendarmes. Cela constitue une violation de 

l’obligation du Mali de respecter le droit à l’alimentation 

des villageois-es pour qui ces animaux représentent 

une source d’aliments et de revenus.

Les informations recueillies à propos de cas de malnu-

trition d’enfants et de femmes (y compris des femmes 

enceintes) à Sanamadougou et Saou suite à la perte de 

la terre par ces communautés, indiquent une violation 

du droit à une alimentation adéquate de ces groupes 

par l’État malien alors que celui-ci doit accorder une 

attention particulière en vertu de ses obligations en ma-

tière de droits humains. Concrètement, le Mali est tenu 

d’assurer l’accès des femmes à la terre et aux moyens 

de production alimentaire afin de réaliser et protéger 

leur droit à l’alimentation, en vertu de l’article 15 du 

Protocole à la Charte Africaine des droits de l’homme et 

des Peuples relatif aux droits de la Femme (protocole 

de Maputo). 

Sansanding
À Sansanding, le gouvernement malien a désigné des 

terres pour un projet agro-industriel sucrier à grande 

échelle dans le cadre d’un partenariat public-privé, im-

pliquant, dans un premier temps, les entreprises Illovo 

et Schaffer and Associates. Depuis le retrait d’Illovo, la 

situation du projet n’est pas entièrement claire, mais 

des informations émanant de la Primature affirment 

que l’entreprise indienne Uttam Sucrotech aurait pris 

la relève. Cette affectation des terres, qui implique 

directement l’État malien en tant qu’actionnaire, aux 

dépens de 35 villages dépendant de l’agriculture fami-

liale, l’élevage et la pêche artisanale, est une violation 

par l’État malien de son obligation de respecter les 

droits de ces populations, et en particulier de leur droit 

à une alimentation adéquate. Ce constat n’est pas remis 

en cause par le fait que l’État malien affirme que les 

terres en question sont immatriculées au nom de l’État 

dans la mesure où les communautés réclament des 

droits fonciers coutumiers qui sont reconnus par la loi 

malienne, ce qui est reconnu dans le Plan d’action de 

réinstallation des populations (PAR) du projet.

L’étude d’impact environnemental et social prévoit 

que 150 000 personnes (soit 6 012 ménages), seront 

affectées directement ou indirectement par le PSM. De 

même,  entre 17 000 et 43 000 personnes (soit 1 718 

ménages) perdront leurs terres et/ou leurs maisons. 

Plus généralement, la réalisation du PSM implique 

une restructuration totale de l’économie locale et du 
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tissu social. Pour la population locale qui vit presque 

exclusivement de l’agriculture, l’élevage et la pêche, 

cela met en danger leur capacité de subvenir à leurs 

besoins alimentaires. En outre, le droit des populations 

de participer à la prise de décisions sur la terre dont ils 

dépendent, n’a pas non plus été respecté.

Les mesures prévues pour atténuer les effets du PSM 

sur la population locale ne sont pas suffisantes pour 

garantir que la capacité des communautés de se nour-

rir ne soit pas affectée négativement par la mise en 

œuvre du projet. Les promesses de mettre à disposition 

1 250 hectares de terre à la population locale et de 

créer 5 000 à 8 000 emplois ne sont pas suffisantes 

afin de respecter, protéger et garantir le droit à une 

alimentation adéquate. La quantité de terre que le gou-

vernement et les entreprises impliquées promettent de 

mettre à disposition des communautés est dérisoire en 

comparaison avec la quantité de terres dont celles-ci 

disposaient avant la mise en œuvre du projet. De 

même, les indications sur le nombre d’emplois qui 

devraient être créés varient de façon non-négligeable. 

En outre, les estimations de création d’emploi les plus 

élevées restent insignifiantes au regard du nombre de 

personnes potentiellement affectées par le PSM (c’est-

à-dire 17 000 à 43 000 personnes).

La plainte déposée le 20 février 2012 par l’association 

des villageois-es, ADVS, au tribunal de Markala de-

mandant la restitution des terres déjà expropriées et 

l’arrêt du projet n’a pas abouti à ce jour à des résultats 

qui protègent les droits fonciers et humains des com-

munautés. Le 19 mars 2013, la plainte a été rejetée par 

le juge avec l’argument que l’ADVS n’est pas habilitée 

à porter plaintes et pour des erreurs de forme dans la 

plainte.334 Une nouvelle plainte signée par 31 chefs de 

village a été déposée le 22 mai 2013.

Le PSM implique également des entreprises privées, 

notamment à travers SoSuMar, dont le capital  est 

détenu par différentes entreprises nationales et 

internationales, dont notamment les « partenaires stra-

tégiques » du projet – Illovo dans un premier temps et 

Uttam Sucrotech à présent. En dehors de son obligation 

de respecter le droit à l’alimentation et les autres droits 

humains des communautés affectées, l’État malien a 

donc aussi l’obligation de les protéger d’abus qui éma-

nent des activités des entreprises impliquées dans le 

PSM. Dans ce contexte, il est important de souligner que 

les États où sont basées ses entreprises ont également, 

en vertu du droit international des droits humains, l’obli-

gation de protéger les droits humains des communautés 

affectées par le PSM, comme clarifié par les Principes de 
Maastricht relatifs aux obligations extraterritoriales des États 
dans le domaine des droits économiques, sociaux et culturels, 

principe 25c. Ceci se réfère à l’Afrique du Sud pour Illovo 

(bien que cette société se soit désormais retirée du 

projet) et à l’Inde pour Uttam Sucrotech. 

De plus, le PSM repose sur le financement de plusieurs 

institutions financières, dont notamment la Banque 

africaine de développement (BAD) et le Fonds africains 

de développement (FAD). Ces institutions ont également 

l’obligation de respecter et protéger les droits humains 

des populations potentiellement affectées par les 

projets qu’elles financent, dont leur droit à une alimen-

tation adéquate. Dans ce contexte, il est aussi important 

de souligner que tous les États qui contribuent au finan-

cement de projets à travers la BAD et le FAD doivent, 

en vertu de leurs obligations extraterritoriales en 

matière de droits humains, prendre toutes les mesures 

raisonnables afin de s’assurer que ces institutions 

agissent conformément aux obligations internationales 

en matière de droits humains.335

Ces observations gardent toute leur validité et perti-

nence nonobstant le fait que le PSM n’ait pas encore été 

mis en œuvre dans sa totalité et soit actuellement en 

veille. Des affirmations provenant du gouvernement et 

des autorités locales et l’annonce de l’arrivée d’Uttam 

Sucrotech en tant que nouveau « partenaire straté-

gique » indiquent clairement que l’État malien continue 

à promouvoir le projet et a l’intention de le réaliser. Dans 

ce sens, l’interruption de la mise en œuvre doit être 

utilisée par l’État malien, la BAD et le FAD pour revoir le 

projet dans son intégralité en se basant sur les critères 

établis par le droit international des droits humains.

San
L’obligation de l’État malien de respecter le droit à 

l’alimentation des habitant-e-s des sept villages a 

également été violée dans le cas de San. À travers le 

préfet et le sous-préfet, l’État malien est responsable 

de l’expropriation des sept villages par la réattribution 

des terres que ces communautés ont aménagées et 

utilisées pour la production de riz et d’autres denrées 

alimentaires qui constituent leurs moyens de subsis-

tance. L’attribution, par la même décision de réattri-

bution, d’autres terres aux villageois-es ne représente 

http://www.etoconsortium.org/nc/en/library/maastricht-principles/?tx_drblob_pi1%5BdownloadUid%5D=22
http://www.etoconsortium.org/nc/en/library/maastricht-principles/?tx_drblob_pi1%5BdownloadUid%5D=22
http://www.etoconsortium.org/nc/en/library/maastricht-principles/?tx_drblob_pi1%5BdownloadUid%5D=22
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pas une mesure adéquate pour garantir leur droit à 

l’alimentation dans la mesure où ces terres se trouvent 

à  plus de 20 kilomètres de distance des sept villages et 

ne sont pas aménagées. Sous ces conditions, ces terres 

ne permettent pas à la population affectée de subvenir 

à ses besoins alimentaires de la même manière 

qu’auparavant, et ne peuvent donc en aucun cas être 

considérées comme une compensation adéquate. 

Il est nécessaire de souligner que la décision d’attribu-

tion par le préfet n’est pas en accord avec la législation 

malienne, dans la mesure où l’étendue des terres 

attribuées (3 810 hectares) est largement supérieure 

à celle pouvant être attribuée par un préfet selon 

l’article 7 du Décret no. 01-040/P-RM du 02 février 2001 

déterminant les formes et conditions d’attribution des 

terrains du domaine privé immobilier de l’État, à savoir 

5 hectares. De plus, la décision a été mise en œuvre 

par la force avec une intervention policière contre les 

habitant-e-s des sept villages le 23 juillet 2011.

L’expropriation arbitraire de leurs terres a été dénoncée 

par les communautés auprès des autorités compé-

tentes, notamment le gouvernorat de Ségou et au gou-

vernement national. Malgré tout, l’État malien n’a pas 

pris les mesures nécessaires pour restituer les terres 

qui ont été expropriées de manière arbitraire et abusive 

aux communautés, ce qui représente une violation de 

son obligation de donner effet au droit à l’alimentation 

des communautés affectées. La commission intermi-

nistérielle mise en place en mars 2012 pour examiner 

et proposer des solutions pour plusieurs cas de conflits 

fonciers, y compris pour le cas de San, s’est déplacée 

sur le terrain seulement en avril 2014 et a reconnu que 

cette décision d’attribution était en contradiction avec la 

loi malienne et représente un abus de pouvoir de 

la part du préfet. Cependant, aucune décision n’a 

été communiquée en ce qui concerne les mesures 

précises que le gouvernement compte prendre 

afin de révoquer la décision du préfet et respecter, 

protéger et donner effet aux droits des habi-

tant-e-s des sept villages. Au niveau du gouverno-

rat de Ségou, les communautés ont été renvoyées 

devant le tribunal administratif pour contester la 

décision d’attribution. Or, dans le contexte malien 

cela implique une longue procédure et ne repré-

sente donc pas une solution adéquate face à la 

situation d’insécurité alimentaire des populations 

des sept villages.

Cette situation a pour conséquence que les commu-

nautés continuent de vivre, depuis 2011, dans une 

situation extrêmement précaire qui ne leur permet pas 

de produire des aliments en quantité suffisante pour se 

nourrir. Depuis 2013, elles sont, de plus, empêchées de 

récolter ce qu’elles avaient semé sur des parcelles de 

leurs anciennes terres par les bénéficiaires de l’attribu-

tion, en connivence avec le sous-préfet. Cela rend leur 

situation d’insécurité alimentaire d’autant plus critique 

et  perpétue la violation de leurs droits humains. 

De plus, des témoignages indiquent que des gendarmes 

sont impliqués dans la capture des animaux des 

habitant-e-s des sept villages. Ces animaux sont une 

ressource importante pour les communautés afin de 

se nourrir, et sont capturés par les bénéficiaires de la 

décision de réattribution sous prétexte qu’ils entre-

raient dans leurs champs. L’État malien viole ainsi ses 

obligations de respecter et de protéger le droit à une 

alimentation adéquate des villageois-es.

Les informations recueillies à propos de cas de 

malnutrition d’enfants et de femmes (y compris des 

femmes enceintes) dans les sept villages de San, 

suite à la perte de la terre par ces communautés, 

indiquent une violation du droit à une alimentation 

adéquate de ces groupes par l’État malien, alors que 

celui-ci doit accorder une attention particulière en 

vertu de ses obligations en matière de droits humains. 

Concrètement, le Mali est tenu d’assurer l’accès 

des femmes à la terre et aux moyens de production 

alimentaire afin de réaliser et protéger leur droit à 

l’alimentation, en vertu de l’article 15 du Protocole à la 

Charte Africaine des droits de l’homme et des Peuples 

relatif aux droits de la Femme (protocole de Maputo).  
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5.1.2 Droit au logement et interdiction 
des expulsions forcées
La perte de leurs terres porte également atteinte 
au droit des communautés affectées à un logement 
convenable. Ce droit implique l’obligation de la part 
de l’État malien de garantir la sécurité foncière et 
de s’abstenir de toute action promouvant ou provo-
quant des expulsions forcées et des déplacements 
arbitraires. Selon l’OG no. 7 du CDESC, les expulsions 
forcées sont définies comme le déplacement 
permanent d’individus, de familles et/ou de commu-
nautés de leurs maisons et/ou de leurs terres, qu’ils 
occupaient de manière permanente ou temporaire, 
sans offrir les mesures appropriées de protection 
juridique ou d’accès à cette protection. Les expulsions 
sont à priori incompatibles avec les droits humains et 
ne peuvent être réalisées que dans les situations les 
plus exceptionnelles. Dans ces cas, les Principes de base 
et directives des Nations Unies concernant les expulsions 
et les déplacements liés au développement définissent des 
normes non négociables qui doivent être respectées.

Sanamadougou-Saou
Dans les cas de Sanamadougou et Saou, l’État malien a 
violé son obligation de respecter le droit au logement de 
ces communautés en ne garantissant pas leur sécurité 
foncière. Les interventions des gendarmes soutenant 
les opérations de l’entreprise M3 sur les terres des 
villageois-es, et notamment l’intervention violente des 
gendarmes le 18 juin 2010 doivent être considérées 
comme des expulsions forcées dans la mesure où elles 
ont déplacé la population de leurs terres ancestrales. 
Et cela de manière permanente, étant donné que le bail 
de M3 est de trente ans et renouvelable. L’Observation 
générale no. 7 du CDESC souligne que des expulsions 
ne doivent pas mener à ce que des individus ou des 
communautés se retrouvent exposés à des violations 
de leurs droits humains, entre autres leur droit à une 
alimentation adéquate. Bien que les habitant-e-s de ces 
deux villages n’aient pas perdu leurs maisons, ils/elles 
ont perdu les terres qu’ils utilisaient pour produire des 
aliments et créer les revenus  qui constituaient leurs 
moyens de subsistance.

Ces expulsions ont été effectuées sans justification et de 
façon arbitraire étant donné que les plans de l’entreprise 
M3 de développer des activités agricoles sur les terres 
des villages de Sanamadougou et Saou ne représentent 
pas des « circonstances les plus exceptionnelles » qui 
elles seules peuvent justifier des expulsions forcées. 

Selon les normes établies par le droit international 
des droits humains, tout déplacement doit être raison-
nable et respecter le principe de proportionnalité.336 
L’expulsion d’environ 3.000 personnes des terres qui 
représentent leur moyen de subsistance au profit de 
l’intérêt économique d’une entreprise n’est ainsi pas 
justifiable dans une perspective des droits humains et 
viole les obligations de l’État malien.

Étant donné que les membres des communautés de 
Sanamadougou et Saou ont relaté des cas de malnutrition 
concernant particulièrement les enfants et les femmes, 
l’État malien a aussi spécifiquement violé son obligation 
de respecter leur droit au logement en ne protégeant 
pas les femmes et les enfants de déplacements et leurs 
impacts sur les droits humains. L’obligation des États afri-
cains de fournir aux femmes une protection légale contre 
les expulsions forcées et les dépossessions des terres a 
été récemment réaffirmée par la Commission Africaine 

des Droits de l’Homme et des Peuples.337

Sansanding
Le cas de Sansanding mérite une attention particulière 
dans le contexte de déplacements, notamment à 
cause du nombre élevé de personnes menacées d’être 
expulsées par le PSM selon les documents officiels (1 
718 ménages qui perdraient l’accès à leurs terres de 
culture, dont 127 perdront également leurs maisons, 
voir chapitre 4.2.5). Le déplacement et la réinstallation 
des populations suite à une expropriation ne sont pas 
règlementés par la loi malienne, ce qui est une violation 
du droit au logement et son corolaire d’interdiction 
d’expulsions forcées. Le paragraphe 9 de l’OG no. 7 sti�-
pule qu’une législation contre les déplacements forcés 
représente une base essentielles pour créer un système 
de protection efficace et fait donc partie des obligations 
de l’État malien en vertu du droit international relatif  
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aux droits humains. Or, le Mali ne dispose pas d’une 
base légale quant aux déplacements et ne fournit, par 
conséquent, pas le plus haut degré de sécurité foncière 
à la population, comme exigé par les droits humains.

En l’absence d’une législation nationale sur les déplace-
ments, le Plan d’action de réinstallation des populations 
(PAR) du projet prévoit l’application de la Politique 
relative au déplacement involontaire de populations 
de la Banque africaine du développement. Or, lorsque 
des déplacements sont pris en considération, le gou-
vernement malien a l’obligation de veiller au respect 
des principes et normes non négociables de droits 
humains, établies notamment par les Principes de base 
et directives des Nations Unies concernant les expulsions 
et les déplacements liés au développement. Ces Principes 
stipulent, entre autres, que des expulsions ne peuvent 
être que le dernier ressort dans des cas où il n’y a pas 
d’autres alternatives. 

Mis à part le fait que les documents officiels ne donnent 
aucune justification convaincante sur la raison pour 
laquelle le projet devrait absolument être installé dans 
cette zone qui est habitée par les habitant-e-s de 35 
villages, l’étude d’impact environnemental et social 
(EIES) énonce même une possible alternative au PSM 
qui n’engendrerait pas le déplacement de la population 
locale : l’augmentation de la production rizicole, pas-
sant par l’aménagement de champs de riz. Or, il semble 
que cette option – ou d’autres qui respecteraient les 
droits humains des populations de la zone – n’a pas été 
prise en compte par le gouvernement malien lors de 
la préparation de ce projet de partenariat public-privé 
de grande envergure. Cela représente une violation de 
l’État malien des obligations qui lui incombent en vertu 
du droit international relatif aux droits humains. Même 
si l’État malien pouvait démontrer qu’il n’existe pas d’al-
ternative au PSM tel qu’il est prévu et que l’expulsion 
des habitant-e-s des villages qui se trouvent dans la 
zone du projet est inévitable, il lui incombe, de par ses 
obligations en matière de droits humains, d’assurer 
que les normes établies par les Principes de base soient 
appliquées. Les obligations décrites de l’État malien 
en vertu des droits humains concernant la protection 
de la population d’être expulsées s’appliquent au cas 
de Sansanding nonobstant le fait que les terres soient 
immatriculées au nom de l’État, dans la mesure où 
les populations affectées vivent sur ces terres et les 
utilisent pour satisfaire leurs besoins alimentaires. 
Enfin, le droit international des droits humains prévoit 

une attention particulière aux groupes particulièrement 
vulnérables, dont notamment les enfants, les per-
sonnes âgées et les femmes, ce qui se réfère aussi ex-
plicitement à la protection de ces groupes d’expulsions 
forcées et arbitraires.

Les normes du droit international relatif aux droits hu-
mains requièrent que tout déplacement soit raisonnable 
et respecte le principe de proportionnalité.338 Selon ces 
règles, avant de prendre en considération l’expulsion 
d’environ 1 718 ménages pour un projet agro-industriel, 
le gouvernement malien doit clairement démontrer que 
cette mesure est proportionnelle aux bénéfices du PSM 
pour les communautés expulsées. Or, les documents 
disponibles ne sont pas clairs en ce qui concerne les 
bénéfices concrets pour les populations affectées et les 
mesures pour assurer qu’il y ait un suivi sur la réalisa-
tion des promesses faites et des mesures prévues pour 
le cas où les bénéfices prévus ne se matérialisent pas. 
Les informations sur le nombre d’emplois créés par le 
PSM sont, par exemple, contradictoires et – même si 
l’on prend en compte les chiffres les plus élevés (8.000 
emplois) – dérisoire en comparaison avec le nombre 
de personnes expulsées (entre 17 180 et 42 950 per-
sonnes). De plus, les documents ne contiennent pas de 
mesures pour protéger la population locale au cas où 
ces emplois ne se matérialisent pas, ou ne profitent pas 
en premier lieu à la population expulsée. Enfin, étant 
donné que des déplacements sont des mesures extrê-
mement délicates de par leurs impacts sur les droits 
humains des groupes et individus affectés, l’État malien 
est obligé d’assurer une implication adéquate de tous 
ceux et toutes celles qui pourraient être affectés dans 
toutes les étapes, y compris la décision sur la réalisa-
tion – ou bien la non-réalisation – du PSM et d’éventuels 
déplacements. Les témoignages des membres des 
communautés affectées indiquent que le gouvernement 
et les autorités locales n’ont pas respecté cette obliga-
tion qui leur incombe en vertu du droit international des 
droits humains.

L’expulsion prévue de la population locale de 
Sansanding pour le PSM porte également atteinte au 
droit de ces communautés de gagner leur vie par un 
travail librement choisi ou accepté. En effet, la perte de 
l’accès à leurs terres empêcherait les communautés 
affectées d’exercer leur travail qui consiste à cultiver 
des denrées alimentaires et d’autres activités agricoles, 
ainsi que de l’élevage et la pêche. La réalisation du 
PSM tel qu’il est prévu transformerait les membres 
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de ces communautés en ouvriers agricoles. Or, les 

communautés locales expriment leur rejet du projet et 

leur désir de continuer à exercer l’agriculture familiale, 

l’élevage et la pêche sur leurs terres. Dans ce sens, la 

promesse de créer des emplois pour les populations 

expulsées de Sansanding, mise en avant par le gou-

vernement malien et les entreprises impliquées dans 

le PSM, ne représente pas une protection du droit au 

travail, étant donné que celui-ci se réfère à une activité 

librement choisie ou acceptée.

San
L’État malien n’a pas respecté son obligation de pro-

téger le droit au logement des habitant-e-s des sept 

villages de San en détruisant leurs maisons, par le 

biais des gendarmes, et en niant leur sécurité foncière. 

L’intervention violente des gendarmes du 23 juillet 2011 

doit être considérée comme une expulsion forcée qui 

a détruit – au moins partiellement – les maisons des 

villageois-es et les a déplacé de leurs terres ancestrales 

en imposant la décision du préfet de réattribution des 

terres. L’Observation générale no. 7 du CDESC souligne 

que des expulsions ne doivent pas imposer à des 

individus ou des communautés de se retrouver sans 

logement et/ou exposés à des violations de leurs droits 

humains, entre autres leur droit à une alimentation 

adéquate et leurs droits civils et politiques. Les commu-

nautés ont documenté la destruction de leurs biens, y 

compris de leurs maisons et stocks alimentaires (voir 

liste des biens détruits ou endommagés dans le chapitre 

4.3). Les témoignages des communautés indiquent que 

cette expulsion a été effectuée de façon arbitraire et 

sans fondement légal. Bien que les communautés aient 

pu retourner dans leurs villages après leur expulsion, 

l’expulsion de leurs terres agricoles a été permanente.

Les témoignages des membres des communautés 

concernées indiquent que cette expulsion a touché 

particulièrement les femmes et les enfants qui ont été 

obligés de se cacher pendant plusieurs jours dans la 

brousse. L’État malien n’a donc pas respecté spécifique-

ment le droit au logement des femmes et des enfants 

en étant directement responsable (de par la décision 

de réattribution du préfet de San et l’opération policière 

du 23 juillet 2011) du déplacement arbitraire de ces 

groupes et leurs impacts sur leurs droits humains. 

Comme déjà dit, l’obligation des États africains, et donc 

du Mali, de fournir aux femmes une protection légale 

contre les expulsions forcées et les dépossessions des 

terres a été récemment réaffirmée par la Commission 
Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples.339

5.1.3 Droit à l’eau
La perte de leurs terres a également des impacts sur 
l’accès à l’eau des communautés affectées. En vertu 
de ses obligations en matière de droits humains, l’État 
malien est obligé d’assurer que l’eau soit disponible en 
bonne qualité et accessible à tout moment et à toute la 
population, y compris les habitant-e-s de Sanamadougou, 
Saou, Sansanding et les sept villages de San.

Sanamadougou-Saou
Les habitant-e-s de Sanamadougou et Saou affir-
ment qu’ils ont perdu l’accès aux points d’eau pour 
les animaux à cause des opérations de M3, ce qui 
concerne particulièrement les éleveurs de bétail dans 
la zone. L’accès aux sources d’eau traditionnelles 
dans les zones rurales, y compris pour les pasteurs, 
est garanti par le droit humain à l’eau.340 Le lien 
intime entre l’accès à l’eau et à la terre est aussi 
évident dans la mesure où l’eau et la terre constituent 
les écosystèmes qui maintiennent la vie humaine. 
A Sanamadougou, il existe également un problème 
de disponibilité en eau potable qui est lié au manque 
de moyens financiers pour réparer la pompe qui 
alimente le village en eau potable, suite à la perte des 
moyens de subsistance de la communauté. Cette me-
nace d’une violation du droit à l’eau des populations 
de Sanamadougou et Saou est une conséquence de la 
perte de leurs terres et des activités de M3. 

En ce qui concerne la qualité de l’eau disponible pour 
les communautés, les témoignages des communautés 
indiquent l’utilisation de pesticides par M3. Ce fait a été 
confirmé par l’entreprise qui a révélé certains produits 
utilisés, dont, par exemple, le glyphosate qui est 
hautement toxique. Malgré le fait que les informations 
disponibles à ce jour ne suffisent pas pour dresser des 
conclusions finales concernant une possible conta-
mination de l’eau et une violation du droit à l’eau des 
communautés, l’État malien a le devoir – en vertu de 
son obligation d’assurer la disponibilité d’eau salubre 
et de qualité acceptable aux communautés – de veiller 
au respect par M3 de la législation nationale en vigueur 
concernant l’utilisation de pesticides et de prendre des 
mesures effectives pour protéger les communautés. 
Cela inclut, dans un premier temps, d’examiner les 
plaintes des habitant-e-s de Sanamadougou et Saou en 



74

Accaparement des terres et droits humains au Mali

s’assurant de la réalisation d’analyses indépendantes 
de l’eau dans la zone et que M3 cesse de polluer l’eau.

Sansanding
Le risque d’une perte d’accès à un approvisionnement 
suffisant en eau et à une eau salubre et de qualité 
acceptable est aussi réel dans le cas de Sansanding. 
L’étude d’impact mentionne clairement que la priori-
sation du projet sucrier entraine le risque de mettre 
en danger la disponibilité d’eau pour les exploitations 
familiales situées dans la zone. Ces communautés 
sont ainsi menacées de se retrouver dans une situa-
tion de pénurie d’eau si le PSM est réalisé comme 
prévu. Or, la même étude ne contient pas de mesures 
afin de protéger les communautés affectées et leur 
assurer une disponibilité en eau suffisante, ce qui in-
combe à l’État malien en tant que promoteur et partie 
prenante du PSM.

Il faut mentionner aussi que l’utilisation de pesticides 
est fréquente dans les grandes monocultures de canne 
à sucre, ce qui pourrait engendrer une pollution de l’eau 
dans la zone. Il incombe à l’État malien de prendre des 
mesures préventives en vertu de ses obligations en ma-
tière de droits humains pour garantir le droit à l’eau des 
communautés dans toute la zone affectée par le PSM.

San
Comme dans le cas de Sanamadougou et Saou, les ha-
bitant-e-s des sept villages de San ont perdu l’accès aux 
points d’eau pour leurs animaux du fait de la décision 
de réattribution de leurs terres. Cela représente une 
violation de l’obligation de l’État malien de respecter 
le droit à l’eau de ces communautés, qui protège leur 
accès aux sources d’eau traditionnelles dans les zones 

rurales, y compris pour les pasteurs.

5.1.4 Droit à la santé
Les conflits fonciers analysés ont aussi des impacts 
sur la santé des communautés affectées. L’article 16 
de la CADHP et l’article 12 du PIDESC stipulent le droit 
de toute personne de jouir du meilleur état de santé 
physique et mentale. L’État malien a donc l’obligation 
de respecter, protéger et donner effet à ce droit.

Sanamadougou-Saou
L’utilisation de pesticides par l’entreprise M3 constitue 
un risque de violation du droit de ces communautés 
au meilleur état de santé. En effet, des témoignages 

indiquent des problèmes de santé liés à la pulvé-
risation de pesticides sur les terres occupées par 
M3. Selon les villageois-es, ces problèmes touchent 
notamment les enfants, dont le droit à la santé est 
spécifiquement reconnu par la Convention relative aux 
droits de l’enfant (CRC), article 24. De plus, les impacts 
sur la santé de la population sont aggravés par des 
entraves à la libre circulation des habitants. En effet, 
la construction d’un canal d’eau par M3 et la présence 
permanente de gendarmes complique le déplacement 
de la population locale , notamment lorsqu’ils sou-
haitent accéder aux postes de santé. En vertu de ses 
obligations émanant de la CADHP, le PIDESC et la CRC, 
l’État malien a l’obligation de prendre des mesures 
effectives pour protéger la santé des habitants en 
assurant que M3 n’interfère pas dans la jouissance du 
droit à la santé des habitants, et en particulier des en-
fants, à travers l’utilisation de pesticides. Il doit aussi 
assurer leur libre accès aux installations de santé.

L’État malien a aussi violé son obligation de respecter 
le droit à la santé des populations de Sanamadougou 
et Saou par l’intervention des gendarmes contre les 
villageois-es du 18 juin 2010. De nombreux témoi-
gnages et des photos indiquent une utilisation exces-
sive de violence au cours de cette intervention qui a 
causé des blessures aux membres des communautés. 
Dans de nombreux cas, il s’agit de blessures graves 
qui causent des problèmes de santé qui n’ont pas été 

traités et perdurent encore aujourd’hui.
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San

À San, l’intervention des gendarmes du 23 juillet 2011 
a également causé de nombreux blessé-e-s parmi les 
habitant-e-s des sept villages. Selon des listes faites 
par les communautés, 147 personnes ont été blessées 
par les gendarmes pendant l’intervention policière. Les 
habitant-e-s affirment également qu’une personne est 
morte suite aux coups des gendarmes, ce qui constitue-
rait une violation du droit à la vie. Le décès de Kassim 
Coulibaly n’a pas été enquêté par les autorités à ce jour. 
En vertu des obligations en matière des droits humains, 
l’État malien doit éviter que des agents de l’État privent 
des individus de leur vie. En effet, la privation de la vie 
par les autorités ou organes de l’État est une question 
très sérieuse.

Les témoignages de plusieurs femmes ressortissantes 
des sept villages de San révèlent aussi des discrimi-
nations contre la population dans leur accès équitable 
aux postes de santé. En effet, les ressortissant-e-s 
des sept villages impliqués dans le conflit foncier 
seraient refoulés ou désavantagés par le personnel 
dû à des pressions exercées par les autorités locales. 
Les obligations du Mali concernant le droit à la santé 
comprennent d’assurer l’accès sûr, équitable et non 
discriminé aux services de santé.

5.1.5 Droit des peuples à disposer d’eux-
mêmes et à ne pas être privés de leurs 
propres moyens de subsistance
Dans tous les trois cas analysés ici, la perte de l’accès 
à la terre représente également une violation du droit 
des communautés à disposer d’eux-mêmes dans la 
mesure où ils sont privés de leur droit de décider com-
ment utiliser leurs ressources naturelles. Comme déjà 
mentionné, la terre représente la base de leurs moyens 
de subsistance, et la perte de celle-ci – ou la menace 
de la perdre pour le cas de Sansanding – représente 
donc une violation de l’interdiction d’être privé de ses 
propres moyens de subsistance et de disposer de leurs 
richesses et ressources naturelles, comme établi par 
l’article 21 de la CADHP.

5.1.6 Droits civils et politiques
Les conflits fonciers de Sanamadougou-Saou, 
Sansanding et San ont également des impacts sur les 
droits civils et politiques des membres de ces commu-
nautés et qui sont contenus dans la DUDH, le PIDESC et 

la CADHP, notamment les droits à la liberté et la liberté 
de circulation, à l’intégrité physique et psychique, à 
l’accès à l’information, à la liberté de l’expression et 
d’opinion et le droit de prendre part à la direction des 
affaires publiques.

Arrestations arbitraires, utilisation 
excessive de violence, harcèlements  
et entraves à la libre circulation

Dans tous les trois cas, la police a effectué des arres-
tations arbitraires de membres des communautés. À 
Sanamadougou et Saou, 36 personnes ont été arrêtées 
au cours de l’intervention des gendarmes du 18 juin 
2010, et libérées seulement après quatre à six mois. A 
San, le nombre de personnes arrêtées lors de l’interven-
tion policière s’élève entre 60 et 97, dont 47 personnes 
ont été emprisonnées pendant sept mois. Bien que tous 
et toutes les prisonniers aient désormais été libérés, 
les communautés et les organisations de la société 
civile maliennes affirment que ces personnes n’ont pas 
été acquittées. A Sansanding, neuf personnes ont été 
arrêtées dans le contexte du conflit foncier. Selon les 
informations disponibles, ces arrestations ont été faites 
de manière arbitraire, ce qui représente une violation du 
droit à la liberté341 de la part de l’État malien.

Les témoignages recueillis indiquent qu’il s’agit dans 
beaucoup de cas d’arrestations de personnes qui sont 
considérées comme des leadeurs de la résistance. Les 
arrestations font ainsi partie d’une stratégie visant à 
criminaliser les communautés et leur lutte pour la 
défense de leurs terres. Plusieurs affirmations des 
autorités locales et nationales maliennes et de M3 (pour 
le cas de Sanamadougou-Saou) qui ont été relayées par 
les médias stigmatisent les membres des communau-
tés comme des groupes violents qui s’opposent aux lois 
maliennes et à la modernisation du pays en général. 
Dans les cas de San et Sanamadougou-Saou, on leur 
reproche notamment d’avoir attaqué les forces de 
l’ordre sans qu’une enquête impartiale des faits ait été 
effectuée à ce jour.

 Au-delà des arrestations arbitraires, les communautés 
concernées dénoncent également des harcèlements 
et des pressions. de la part des autorités locales, des 
gendarmes et – dans les cas de Sanamadougou-Saou 
et Sansanding – des employé-e-s des entreprises 
impliquées. Les témoignages indiquent spécifiquement 
la capture de leurs animaux (Sanamadougou, Saou et 
San), une présence permanente de gendarmes, des 
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menaces contre la population – y compris des menaces 
de mort.De manière plus générale, un climat d’hostilité 
s’est développé envers les communautés et leurs 
membres et se manifeste à travers des discriminations 
quant à l’accès aux services de santé et à l’éducation. 
A San, des témoignages indiquent que les gendarmes 
exercent aussi des pressions sur les personnes qui se 
solidarisent avec les habitant-es des sept villages et 
leur résistance à la perte de leurs terres.

Les interventions policières à Sanamadougou-Saou et 
San méritent une attention particulière en raison des 
violences commises par les gendarmes. Comme cela a 
déjà été évoqué, ces interventions ont fait de nombreux 
blessé-e-s, violant ainsi leur droit à la santé. L’extrême 
violence de ces interventions constitue également une 
violation de l’État malien de son obligation de garantir 
l’intégrité physique et psychique de la population. Cette 
obligation, qui dérive de l’article 3 de la Constitution du 
Mali, l’article 5 de la CADHP, l’article 5 de la DUDH et 
l’article du PIDCP, inclut particulièrement l’interdiction 
de traitements cruels, inhumains ou dégradants à 
l’égard des individus par des agents de l’État, et donc, 
entre autres, les forces de police. En vertu de ses 
obligations en matière des droits humains, l’État malien 
doit mener une enquête des faits qui se sont produits 
le 18 juin 2010 à Sanamadougou et le 23 juillet 2011 
à San, et notamment concernant les témoignages 
d’actes violents commis par les gendarmes contre les 
villageois-es. Parmis les violences qui ont été relevées, 
on dénombre, notamment, des coups de matraques 
et avec la crosse des fusils, l’utilisation de grenades 
lacrymogènes, l’abandon de personnes blessées sur 
les lieux, des menaces de mort, des coups contre des 
personnes particulièrement vulnérables, ainsi que 
le pillage et la destruction délibérée des biens des 
membres des communautés (voir chapitres 4.1 et 4.3).

Les témoignages des habitant-e-s de Sanamadougou 
et Saou révèlent également des entraves à la libre 
circulation pour la population locale. Plusieurs 
témoignages indiquent, en effet, que des employés de 
l’entreprise M3 et surtout des gendarmes – qui ont un 
poste permanent dans les bâtiments de M3 – les inter-
pellent dès que les villageois-es quittent leur village. 

Certaines personnes relatent aussi des incidents où 
elles ont été empêchées de cultiver sur des terres 
marginales autour du village sous prétexte qu’elles 
se seraient trop rapprochées des terres utilisées par 
l’entreprise. La liberté de circulation des habitant-e-s 

de ces deux villages est également entravée par le 
canal construit par M3 qui a des impacts majeurs sur 
tous les aspects de leur vie et la jouissance de plusieurs 
droits humains. Concrètement, ce canal oblige les 
communautés de prendre des détours de plusieurs ki-
lomètres afin de se rendre aux champs qu’ils ont loués 
ou où ils travaillent en tant qu’ouvriers agricoles suite à 
la perte de leurs terres. L’accès qu’aux postes de santé 
est également entravé. 

De plus, des témoignages indiquent que les enfants ont 
de grandes difficultés à se rendre à l’école suite à la 
construction du canal. Ce problème est aggravé par la 
perte des sources de revenus de la part de la population 
de ces villages qui ne leur permet plus de payer les 
frais de scolarisation, ce qui a eu pour conséquence 
la fermeture de l’école en 2013. Ainsi, les entraves 
à la libre circulation causées par les activités de M3 
et la présence permanente de gendarmes portent 
atteinte à plusieurs droits humains de la population de 
Sanamadougou et Saou, dont leur droit à la santé et à 
l’éducation.

Les entraves à la libre circulation constituent une viola-
tion de l’État malien de son obligation de respecter – là 
où les gendarmes sont la source de la limitation – et 
de protéger – là où les entraves sont causées par les 
employé-e-s de M3, les activités de l’entreprise en 
général et le canal en particulier – le droit à la liberté, 
établi par l’article 6 de la CADHP et l’article 9 du PIDCP. 
Ce droit comprend la liberté de circulation qui garantit 
le droit de toute personne à se déplacer librement d’un 
endroit à un autre.

En conclusion, les arrestations arbitraires, pressions 
et/ou violences commises par les gendarmes consti-
tuent de violations graves des droits humains de la po-
pulation de Sanamadougou, Saou, Sansanding et San.  
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Elles ont l’objectif clair de criminaliser et stigmatiser 
les communautés et leur résistance face à la perte de 
leurs terres. Or, en vertu des obligations émanant des 
droits humains qui lui incombent, l’État malien doit 
prendre des mesures effectives pour respecter et pro-
téger les défenseurs des droits humains. Cela se réfère 
également aux situations où il s’agit d’individus ou 
organisations qui agissent pour défendre des terres et 
d’autres ressources naturelles. Cela a été réaffirmé par 
les Directives pour la gouvernance foncière, qui soulignent 
qu’il incombe aux États de

respecter et protéger les droits civils et poli-
tiques des défenseurs des droits de l’Homme, y 
compris des droits fondamentaux des agricul-
teurs, des peuples autochtones, des pêcheurs, 
des pasteurs et des travailleurs ruraux, et se 
conformer aux obligations qui leur incombent 
concernant les droits de l’homme lorsqu’ils ont 
affaire à des individus ou à des associations qui 
agissent pour défendre des terres, des pêches 

ou des forêts.342

Droits à l’information, à la liberté d’opinion 
et de l’expression et manque d’implication 
des affecté-e-s dans la prise de décisions

Dans tous les cas analysés ici, les populations affectées 
n’ont pas été impliquées de façon adéquate et effective 
dans la prise des décisions qui les concernent. Le 
manque d’information sur l’ attribution des terres et 
d’implication de la population dans la prise des déci-
sions qui les affectent de la part des autorités maliennes 
à tous les niveaux représentent une violations des 
droits de ces communautés.  Ainsi, les droit de part à la 
direction des affaires publiques, d’accès à l’information 
et la liberté de l’expression et d’opinion n’ont pas été 
respectés. 

La législation malienne n’établit pas de règles claires 
à propos de la consultation des populations affectées 
lors du transfert des terres, notamment concernant les 
attributions ou la cession de terres à des opérateurs 
agro-industriels. Les décrets n° 03-594/P-RM, n° 
08-346/P-RM et n° 09-318/P-RM qui contiennent des 
dispositions sur des études d’impact environnemental 
et social établissent quelques principes généraux 
pour la consultation des communautés affectées par 
des projets d’acquisition de terres, qui prévoient que 
le promoteur doit, dans le cadre de l’EIES, informer 
la population locale sur son projet, en particulier les 

personnes susceptibles d’être affectées par le projet. 
De plus, une consultation publique doit être organisée 
par le représentant de l’État ou le maire dans la zone de 
projet pour permettre aux populations locales de faire 
entendre leurs préoccupations. Les procès-verbaux 
dressés à l’occasion de cette consultation publique 
doivent être signés par toutes les parties et annexés au 
rapport d’étude d’impact environnemental.343

Les habitants de Sanamadougou, Saou et Sansanding 
insistent sur le fait qu’ils n’ont jamais donné leur 
consentement à l’installation de projets agro-indus-
triels sur leurs terres. De plus, les témoignages recueil-
lis indiquent clairement que la population n’a pas été 
informée préalablement de l’attribution de leurs terres 
à des entreprises mais qu’ils ont pris connaissance des 
décisions qui les concernaient par le bornage effectué 
par les entreprises. A Sansanding, des réunions d’infor-
mation ont été organisées, mais celles-ci n’ont pas eu 
l’objectif d’impliquer la population affectée dans la prise 
de décisions, dans la mesure où la convention concer-
nant le projet sucrier avait déjà été signée. Lorsque les 
communautés ont exprimé leur désaccord avec les 
plans du gouvernement et des autres promoteurs du 
projet, ceux-ci n’ont  plus organisé de réunions.

A San, les habitant-es des sept villages ont refusé dès 
le début l’inclusion de leurs terres ancestrales dans les 
plans de morcèlement de la plaine où se trouvent leurs 
terres, notamment parce qu’il s’agissait de la troisième 
réattribution de la plaine dans deux ans. Or, la commis-
sion d’attribution a procédé sous la pression du préfet 
de San, en dépit de la résistance des sept villages.

L’implication dans la prise de décisions de ceux et celles 
qui en sont potentiellement affectées est un des prin-
cipes de base de  la démocratie et des droits humains. 
Par conséquent, il incombe à l’État malien d’assurer la 
participation effective des individus et communautés po-
tentiellement affectés. Les critères pour la consultation 
et la participation ont été définis par les Directives pour la 
gouvernance foncière qui soulignent que les États doivent, 

avant que les décisions ne soient prises, 
s’engager auprès de ceux qui, détenant des 
droits fonciers légitimes, pourraient être 
affectés par ces décisions, et rechercher leur 
appui, et prendre en compte leur contribu-
tion; prendre en considération le déséquilibre 
des rapports de force entre les différentes 
parties et assurer une participation active, 
libre, efficace, utile et en connaissance de 
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cause des individus ou des groupes aux 
processus de prise de décision.344 

La question du déséquilibre des rapports de force entre 
les différentes parties prenantes est cruciale, notam-
ment dans les cas où des acteurs économiques qui dis-
posent de moyens importants sont impliqués, comme 
dans le cas de Sanamadougou/Saou et Sansanding. 
Or, cette question est également importante lorsque 
l’État lui-même est impliqué dans des transactions ou 
attributions foncières. Dans toutes ces situations, l’État 
doit prendre des mesures pour atténuer les inégalités 
et protéger les groupes les plus vulnérables, comme les 
communautés paysannes dans ce cas.

Les dispositions de la loi malienne sur la consultation 
ne sont pas suffisantes pour garantir une participation 
adéquate de la population affectée dans la prise des dé-
cisions qui les concernent. Or, il incombe à l’État malien 
d’assurer que les lois et décrets soient en phase avec ses 
obligations en vertu du droit international des droits hu-
mains. Cela inclut notamment que les communautés et 
individus affectés aient la possibilité de refuser un projet.

5.2 Problèmes de fond de la 
gouvernance foncière au Mali
La perte de la terre par les communautés de 
Sanamadougou, Saou, Sansanding et San est à la base 
des violations de leurs droits humains. Cela renvoie à 
des problèmes de fond en matière de gouvernance fon-
cière au Mali qui crée une situation d’insécurité foncière 
et de vulnérabilité de la part des communautés rurales. 

5.2.1 L’insécurité foncière des 
communautés rurales

Non-respect des droits coutumiers

Les communautés paysannes de Sanamadougou, Saou, 
San et Sansanding accèdent et utilisent – tout comme 
la vaste majorité des communautés maliennes – la 
terre et les ressources naturelles dont ils dépendent 
à travers des systèmes coutumiers. Le manque d’une 
reconnaissance et protection effective des droits fon-
ciers coutumiers est ainsi un des aspects décisifs dans 
les trois cas visités. 

Comme expliqué dans le chapitre 2.2.2, le cadre 
normatif malien régissant le foncier est marqué par 
la coexistence du droit moderne et du droit coutumier. 

Les droits fonciers coutumiers exercés collectivement 
ou individuellement sont explicitement reconnus et 
confirmés par l’article 43 du CDF et devraient donc être 
protégés de la même manière que des droits formels. 
Or, dans les cas de Sanamadougou/Saou, Sansanding 
et San, les droits coutumiers des communautés 
paysannes n’ont pas été respectés ni protégés par 
l’État malien. Bien que la législation malienne ne soit 
pas complètement claire sur la procédure permettant 
de protéger les droits coutumiers existants dans de 
cas de disputes, l’occupation et l’utilisation effective 
des terres par les populations locales doivent être pris 
en compte lors de la (ré)attribution de terres au profit 
d’autres communautés ou de l’implantation de projets 
agro-industriels. Or, dans les cas concrets analysés ici, 
les autorités maliennes à tous les niveaux ainsi que les 
entreprises M3 et SoSuMar ne respectent pas les droits 
fonciers coutumiers revendiqués par les communautés. 

Des entretiens avec des autorités aux niveaux local, 
régional et national montrent que celles-ci confirment 
en principe la reconnaissance et protection des droits 
coutumiers, mais mettent en doute l’existence de ceux-
ci dans les cas concrets présentés dans ce rapport. Les 
autorités maliennes renvoient ainsi la responsabilité 
de présenter des preuves pour l’existence de ces 
droits aux communautés, tout en admettant que la loi 
malienne n’établit pas de critères claires sur la façon 
prouver l’existence de droits coutumiers. Le sous-préfet 
et le premier adjoint au préfet de San ont, par exemple, 
mis en doute la légitimité des revendications des 
habitants des sept villages, sans pour autant indiquer 
aux communautés comment prouver l’existence de 
leurs droits.345 De même, un conseiller technique et 
secrétaire général par intérim au Ministère du déve-
loppement rural a mis en doute la légitimité des droits 
fonciers coutumiers revendiqué par les villageois -es de 
Sanamadougou et Saou.346 L’absence de normes pour 
encadrer la protection effective des droits coutumiers 
est ainsi utilisée aux dépens des communautés affec-
tées, qui perdent leurs terres au profit d’entrepreneurs 
ou d’autres villages.

Dans ce contexte, le cas de Sansanding et du PSM 
présente un intérêt particulier dans la mesure où les 
études d’impact effectuées mentionnent explicitement 
l’existence de droits coutumiers de la part des villages 
dans la zone du projet. Or, cette reconnaissance n’a 
visiblement pas eu d’impact sur la conception et la 
planification du projet qui prévoit le déplacement de 
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plusieurs milliers de personnes. Ceci illustre bien 

les lacunes existantes entre la reconnaissance 

de principe des droits fonciers coutumiers et le 

non-respect et la non-protection de facto de ceux-ci.

Le respect, la protection et la facilitation de l’accès 

à la terre est une obligation qui incombe à l’État 

malien en vertu du droit international relatif aux 

droits humains. Dans la mesure où la quasi-totalité 

des communautés rurales au Mali, y compris celles 

de Sanamadougou, Saou, San et Sansanding, 

exercent cet accès à travers un droit coutumier, 

l’État malien a l’obligation de respecter et protéger 

ces droits coutumiers. La reconnaissance et 

protection effective des droits fonciers coutumiers, de 

même que la protection des détenteurs de ces droits 

contre la perte arbitraire de ceux-ci, sont des principes 

de base reconnus dans le Cadre et lignes directrices 
pour les politiques foncières en Afrique qui définissent la 

sécurisation foncière comme une des aspirations fon-

damentales des populations africaines.347 Les Directives 
pour la gouvernance responsable des régimes fonciers 
applicables aux terres, aux pêches et aux forêts mettent 

particulièrement l’accent sur la reconnaissance et le 

respect des droits fonciers coutumiers, y compris ceux 

qui ne sont pas formellement enregistrés. En effet, les 

principes généraux de ces Directives établissent que

3.1 Les États devraient:

1.	 Reconnaître et respecter tous les détenteurs de 

droits fonciers légitimes et leurs droits. Ils de-

vraient prendre des mesures raisonnables pour 

identifier, enregistrer et respecter les déten-

teurs de droits fonciers légitimes et leurs droits, 

que ceux-ci soient formellement enregistrés ou 

non; pour s’abstenir de toute violation des droits 

fonciers d’autrui; et pour s’acquitter des devoirs 

associés aux droits fonciers. 

2.	 Protéger les droits fonciers légitimes contre 

les menaces et les violations. Ils devraient 

protéger les détenteurs de droits fonciers 

contre la perte arbitraire de ces droits, s’agis-

sant notamment des expulsions forcées qui ne 

sont pas conformes aux obligations existantes 

qui leur incombent en vertu de la législation 

nationale et du droit international.

3.	 Promouvoir et faciliter l’Exercice des droits 

fonciers légitimes. […]

Ces principes généraux sont rendus opérationnels par 

le paragraphe 5.3 comme suit :

Les États devraient faire en sorte que les 

cadres politique, juridique et organisationnel 

relatifs à la gouvernance des régimes fonciers 

reconnaissent et respectent, conformément à 

la législation nationale, les droits fonciers légi-

times, y compris les droits fonciers coutumiers 

légitimes qui ne sont pas actuellement proté-

gés par la loi; ils devraient par ailleurs faciliter, 

promouvoir et protéger l’exercice des droits 

fonciers. Ces cadres devraient tenir compte de 

l’importance sociale, culturelle, économique 

et environnementale des terres, des pêches et 

des forêts. Les États devraient proposer des 

cadres non discriminatoires et promouvoir 

l’équité sociale et l’égalité des sexes. Les 

cadres devraient refléter les liens étroits qui 

existent entre les terres, les pêches, les forêts 

et l’utilisation qui en est faite et établir une 

approche intégrée de leur gestion. 

Les Directives pour la gouvernance foncière prônent 

ainsi la protection des droits coutumiers et exigent que 

les États les reconnaissent et les respectent. De même, 

il est attendu que les États promeuvent et facilitent 

la jouissance de ces droits. Les Directives précisent 

expressément que le devoir de la part de l’État de 

« reconnaître, respecter et protéger les droits fonciers 

légitimes des individus et des communautés, y compris, 

le cas échéant, de ceux qui appliquent des systèmes 

fonciers coutumiers » s’applique aussi à des situations 

où l’État possède ou contrôle des terres.348 Dans le 

contexte malien, cela s’applique à toutes les terres 

qui se situent dans le domaine national, y compris le 

domaine privé de l’État.
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Les Directives soulignent que « toutes les formes de 
régimes fonciers devraient offrir à chacun un degré de 
sécurité foncière qui lui assure une protection juridique 
contre les expulsions forcées, »349 ce qui signifie que les 
droits formels, comme des titres fonciers, ne doivent 
pas être traités comme étant supérieurs par rapport 
aux droits fonciers coutumiers. Dans le cas malien, le 
fait que les droits coutumiers soient reconnus et confir-
més par le CDF implique qu’ils doivent être respectés et 
protégés de la même manière que les droits basés sur 
le droit positif ou moderne. Cela est particulièrement 
important lors de l’attribution de droits fonciers par 
l’État. Pour ces cas, les Directives stipulent que celui-ci 
doit « en premier lieu recenser l’ensemble des droits 
fonciers existants ainsi que les titulaires de ces droits, 
que ceux-ci soient ou non enregistrés. Les peuples 
autochtones et autres communautés appliquant des 
systèmes fonciers coutumiers, les petits exploitants et 
toutes les autres parties susceptibles d’être concernées 
devraient participer aux processus de consultation 
[…]. »350 Pour les cas analysés ici, cela signifie que l’État 
malien – ce qui comprend le gouvernement national 
mais aussi les autorités locales – aurait dû procéder 
à un recensement des droits existants sur les terres 
avant d’initier toute procédure d’attribution de celles-ci, 
que ce soit à d’autres villages (pour le cas de San) ou 
à des entreprises agroindustrielles (Sansanding et 
Sanamadougou/Saou351). 

Un tel recensement aurait clairement révélé l’exis-
tence de droits coutumiers des communautés sur 
leurs terres. L’argument des autorités maliennes 
selon lequel il appartient aux communautés de prou-
ver l’existence de leurs droits coutumiers est dans ce 
sens irrecevable : c’est, au contraire, aux autorités de 
démontrer qu’ils ont effectué un recensement afin de 
s’assurer que les droits sur ces terres n’avaient pas 
été préalablement reconnus à d’autres bénéficiaires. 
Ainsi, les autorités ne peuvent pas mettre en avant 
le manque de clarté des dispositions relatives à la 
reconnaissance des droits coutumiers, car il incombe 
à l’État d’établir et d’appliquer les règles afin que ces 
dernières soient en accord avec la loi nationale et le 
droit international des droits humains.352 

Comme cela a déjà été dit, le cas de Sansanding 
présente la particularité de la reconnaissance explicite 
par le PAR de l’existence de droits coutumiers en faveur 
des habitants de la zone – ou, du moins conçoit que 
les communautés réclament ces droits. Pourtant, la 

réalisation du projet sucrier est prévue dans une zone 

sur laquelle existe un titre foncier, immatriculant les 

terres concernées à l’État. Or, il faut s’interroger sur 

la légitimité et la légalité de cette immatriculation. 

En effet, selon les dispositions de la loi malienne, la 

procédure d’immatriculation requiert qu’aucun droit ne 

préexiste sur les terres. Rien n’indique qu’un recense-

ment dans ce sens ait été fait. Dans l’hypothèse où l’État 

est en mesure de démontrer que l’immatriculation de 

son titre foncier ait été fait en accord avec les dispo-

sitions légales, il est tout de même tenu de prendre 

en considération les protestations des habitants -es 

des 35 villages concernés -es par le projet sucrier. 

Par ailleurs, en vertu de ses obligations en matière de 

droits humains, il ne peut expulser des individus de 

leurs terres – et donc menacer la satisfaction de leurs 

besoins vitaux - qu’à certaines conditions spécifiques et 

exceptionnelles et en appliquant les standards établis 

par les droits humains.

L’argument de l’utilité publique

Vu que le CDF stipule que « nul individu, nulle collectivi-

té ne peut être contraint de céder ses droits si ce n’est 

pour cause d’utilité publique et moyennant une juste et 

préalable indemnisation, » l’utilité publique supposée 

des projets agroindustriels est souvent mise en avant 

par les autorités maliennes. Cela s’applique notamment 

aux cas de Sansanding et de Sanamadougou/Saou. 

En ce qui concerne le cas de Sanamadougou/Saou, la 

reconnaissance du projet agroindustriel de M3 comme 

projet d’utilité publique est contestable et pourrait ne 

pas justifier l’expulsion des villageois-es. En effet, il 

s’agit d’une utilisation purement rhétorique du terme de 

l’utilité publique, soit dans la convention d’investisse-

ment entre le gouvernement el l’entreprise, soit par les 

affirmations de cette dernière.

Comme les habitants de ces villages l’ont mentionné 

à plusieurs reprises, il est inconcevable que l’attribu-

tion de terres à une personne ou une entreprise au 

détriment de 3 000 paysans et paysannes  puisse être 

reconnu comme servant l’intérêt public. De plus, les 

communautés ont répété à plusieurs reprises qu’il 

existe des terres non-utilisées dans la zone et qu’elles 

n’ont pas d’objections à ce que celles-ci soient attri-

buées pour autant que les terres qu’elles considèrent 

comme leur espace vital et essentielles à leurs activités 

agricoles et d’élevage ne soient pas affectées. Or, il 
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est évident que M3 s’est installé sur les terres des 
villageois-es parce qu’elles se situent à proximité d’in-
frastructures en eau et d’axes routiers déjà aménagés. 

L’utilité publique est également mise en avant pour 
justifier le PSM à Sansanding, mais doit être analysée 
de manière critique. Les effets positifs annoncés sont 
incertains et dérisoires au regard de la longue liste 
d’impacts menaçant les droits fonciers et humains des 
communautés locales et sur l’environnement. 

Les expropriations, expulsions et déplacements étant 
des affaires très sérieuses, l’État malien doit définir 
clairement ce qu’il considère comme étant d’« utilité 
publique ». Les Directives pour la gouvernance foncière 
soulignent dans ce contexte que « les États devraient 
définir clairement le concept d’utilité publique en droit, 
afin de rendre possible le contrôle juridictionnel.»353 Il 
faut souligner dans ce contexte que l’utilité publique ne 
doit pas être pas confondue avec l’intérêt de l’État. Cette 
différenciation est particulièrement importante dans 
le contexte malien où l’État est propriétaire de toutes 
les terres qui se situent dans le domaine national. La 
situation se complique encore lorsque des intérêts 
économiques entrent en ligne de compte, comme c’est 
le cas pour PSM, dans lequel l’État est impliqué en tant 
qu’investisseur. En termes très généraux, il est néces-
saire de rappeler que le respect de la Constitution ainsi 
que la protection et la promotion des droits humains 
sont véritablement et par définition d’intérêt public. 

La question de la domanialité

Un des arguments mis en avant par les autorités ma-
liennes pour justifier le non-respect et la non-protection 
des droits coutumiers dans les cas analysés dans ce 
rapport est que toutes les terres sont à l’État, qui aurait 
donc le droit de les développer et de les attribuer à sa 
propre discrétion. Cet argument se base sur le principe 
de domanialité et, plus concrètement, sur le fait que 
toutes les terres qui ne sont pas formellement imma-
triculées par des tiers font partie du domaine privé de 
l’État. Il n’est pas question de contester le droit de l’État 
malien au développement, et particulièrement, son 
droit de développer son agriculture, ce qui peut effecti-
vement passer, par l’attribution de terres disponibles. 
Cependant, l’État doit veiller à ce que ces droits soient 
exercés en accord avec le droit national et international. 

En stipulant la reconnaissance et protection des droits 
coutumiers existants, la législation malienne pose 

des limites au principe de la domanialité. Les droits 
humains établissent également des limites à une inter-
prétation de la domanialité selon laquelle l’État aurait 
le droit à disposer des ressources foncières à son gré. 
En réalité, la terre et les ressources de l’État doivent 
être utilisées afin de réaliser les droits humains de la 
population malienne. Or, un accès sécurisé à la terre 
est une condition pour la réalisation du droit à une ali-
mentation adéquate ainsi qu’à d’autres droits humains 
des populations rurales au Mali telles que celles de 
Sanamadougou, Saou, San et Sansanding. Le respect 
et la protection des droits des communautés rurales, et 
notamment de leurs droits fonciers coutumiers, appa-
raissent comme une préoccupation majeure prévalant 
sur l’attribution de terres à d’autres acteurs comme des 
entreprises agro-industrielles ou d’autres gens.

Les Directives pour la gouvernance foncière soulignent 
que « lorsque les États possèdent ou contrôlent 
des terres, des pêches ou des forêts, ils devraient 
reconnaître, respecter et protéger les droits fonciers 
légitimes des individus et des communautés, y compris, 
le cas échéant, de ceux qui appliquent des systèmes 
fonciers coutumiers, conformément aux obligations 
existantes qui leur incombent en vertu de la législation 
nationale et du droit international […]. »354 Dans ce 
contexte, il est important de souligner que l’État, c’est-
à-dire les différentes autorités qui le composent, ne 
peut pas décider seul de l’utilisation des terres et des 
ressources naturelles qui se situent dans le domaine 
de l’État, ou les attribuer à son gré. En revanche, il est 
tenu d’assurer qu’il y ait une discussion publique et 
démocratique à propos de leur utilisation. Évidemment, 
l’État peut considérer l’attribution de ses terres à diffé-
rents types d’acteurs. Toutefois, il doit inéluctablement 
respecter les obligations qui lui incombent en vertu 
du droit national et international. Les Directives pour la 
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gouvernance foncière établissent dans ce sens que l’État 

doit « définir, parmi les terres, les pêches et les forêts 

qu’il possède ou contrôle, lesquelles seront conservées 

et utilisées par le secteur public et lesquelles seront 

mises à disposition d’autres utilisateurs, et dans quelles 

conditions. »355

Les Directives pour la gouvernance foncière soulignent 

également que l’État doit prendre en considération les 

droits existants, y compris les droits coutumiers, sur 

les terres qui se situent dans son domaine lorsqu’il a 

l’intention d’attribuer des droits fonciers, et qu’il doit 

notamment veiller à que personne ne soit privé de l’ac-

cès à des ressources qui garantissent leur subsistance : 

Les politiques d’attribution de droits fonciers 

devraient être en cohérence avec des objectifs 

sociaux, économiques et environnementaux 

plus généraux. Les communautés locales 

qui ont toujours utilisé telles terres, pêches 

ou forêts devraient être dûment prises en 

considération lors de la redistribution de 

droits fonciers. Les politiques devraient tenir 

compte des droits fonciers des autres parties 

intéressées et associer à la consultation et aux 

processus de participation et de décision toutes 

les personnes susceptibles d’être concernées. 

Ces politiques devraient être telles que les attri-

butions de droits fonciers ne menacent pas les 

moyens de subsistance des personnes en les 

privant d’un accès légitime à ces ressources.356

Pour les cas analysés ici, cela signifie que l’État est 

obligé de respecter et protéger les droits coutumiers 

existants et d’impliquer les communautés dans la 

prise de décision concernant les attributions de 

terres. Or, comme nous l’avons vu, le manque d’infor-

mation, de consultation et de consentement à propos 

de ces décisions est dénoncé par les communautés 

dans tous les cas. 

Au-delà de ces cas spécifiques et afin d’éviter tout 

abus, l’État malien doit « mettre au point des politiques 

favorisant une répartition équitable des avantages 

procurés par les terres, pêches et forêts qui appar-

tiennent à l’État. » Ici aussi, un procès inclusif est défini 

comme un élément clé par les Directives, ces dernières 

précisent en effet que « ces politiques devraient 

prendre en compte les droits fonciers d’autrui et 

associer au processus de consultation quiconque est 

susceptible d’être concerné […]. »357

Le principe de la domanialité accorde un rôle important 
à l’État dans la gestion et l’administration du patrimoine 
foncier. Or, cette responsabilité ne doit pas être inter-
prétée d’une manière qui lui attribue le plein-pouvoir 
sur le foncier. Ce principe impose à l’État la responsa-
bilité particulière de veiller à ce que l’utilisation et la 
gestion du foncier contribue à la réalisation des droits 
humains de sa population. Par conséquent, le principe 
de base est qu’il ne doit pas expulser des communautés 
ou individus qui vivent sur les terres du domaine de 
l’État sur la base de droits coutumiers.

Le Mali dispose d’une richesse de systèmes de gestion 
foncière basés sur des coutumes et règles sociales 
qui se sont développées au cours des siècles. Cela 
signifie aussi qu’ils sont antérieurs à la création de 
l’État malien (en 1960). Ces systèmes existent toujours 
et continuent à se développer. Quoique l’État ait aussi la 
responsabilité de veiller à ce que ces systèmes soient 
en accord avec les principes des droits humains, l’État 
doit reconnaître qu’il n’est pas le seul acteur du foncier. 
Dans ce sens, les droits coutumiers ne doivent pas être 
tributaires du principe de la domanialité. La première 
mesure qui découle de ce constat consiste à préciser 
le domaine privé de l’État et de rendre publique cette 
information, y compris les terres qui sont immatri-
culées au nom de l’Office du Niger et des collectivités 
territoriales.358 Cela permettra de clarifier le rôle et les 
responsabilités de l’État et des autres acteurs, notam-
ment celui des petits producteurs locaux. 

En résumé, la protection effective des droits coutumiers 
des communautés rurales est un aspect clé pour la ré-
alisation des droits humains de la population malienne 
et il incombe à l’État malien, en vertu de son obligation 
de protéger le droit humain à l’alimentation de mettre 
en œuvre tous les moyens disponibles pour protéger 
ces droits. Les cas de Sanamadougou/Saou, San et 
Sansanding montrent clairement les conséquences de 
l’insécurité foncière sur les droits humains des commu-
nautés au Mali. La sécurisation et la protection de leurs 
espaces vitaux est également une des revendications 
majeures des communautés et des organisations 
paysannes. La sécurisation des exploitants agricoles 
familiaux prévue par la LOA passe donc en grande par-
tie par la sécurisation des droits coutumiers. Dans ce 
sens, il est crucial que le processus d’élaboration d’une 
politique foncière agricole et une loi sur le foncier agri-
cole permette à créer un cadre national qui protège de 
manière effective les droits fonciers des communautés 
et œuvre à la réalisation des droits humains.
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5.2.2 La promotion de l’agro-industrie 
et des acquisitions de terres à grande 
échelle

Le problème de l’insécurité de l’accès au foncier pour 
les communautés est aggravé par la promotion de 
la part de l’État malien de projets agro-industriels 
et d’acquisitions de terres par des « investisseurs » 
nationaux ou étrangers. Ainsi, les violations des droits 
humains des communautés de Sanamadougou/Saou 
et Sansanding sont directement liées à des projets 
agro-industriels. Comme cela a déjà été décrit en 
détail, l’État malien – soutenu par des pays et institu-
tions bailleurs de fonds – s’efforce de promouvoir et 
attirer des investissements privés dans l’agriculture, 
notamment en permettant l’acquisition de terres à 
grande échelle. Le gouvernement justifie cette poli-
tique en mettant en avant la volonté de moderniser et 
développer l’agriculture malienne. Il se réfère, entre 
autres, à la LOA qui mentionne la création et promo-
tion d’un secteur agro-industriel et des entreprises 
agricoles, en parallèle des exploitations familiales. Or, 
il est important de souligner que la LOA prône avant 
tout une agriculture durable reposant, prioritairement 
sur les exploitations familiales agricoles.359 Toutefois, 
l’État malien promeut l’agro-industrie, aux dépens 
des communautés rurales.

Dans le contexte général d’un niveau élevé d’insécu-
rité alimentaire et de pauvreté rurale au Mali, et en 
prenant en compte le fait que plus de 80 pour cent 
de la population habite dans les zones rurales et 
pratique l’agriculture, l’élevage et la pêche comme 
moyen principal de subsistance, la promotion de 
projets d’investissements à grande échelle n’est pas 
en accord avec les obligations de l’État en matière 
des droits humains. Cette situation menace  en 
effet la population, qui risque de perdre l’accès aux 
ressources dont elle dépend pour sa survie. Les cas 
de Sanamadougou/Saou et Sansanding montrent 
clairement qu’il n’existe pas au Mali de mesures qui 
protègent les populations dans le contexte de projets 
agro-industriels. Pourtant, les Directives pour la gou-
vernance foncière stipulent clairement que « les États 
devraient fournir des garanties propres à protéger 
les droits fonciers légitimes, les droits de l’homme, 
les moyens de subsistance, la sécurité alimentaire et 
l’environnement contre les risques que les transac-
tions à grande échelle portant sur les droits fonciers 
sont susceptibles de présenter. »360 

Parmi les mesures proposées, les Directives men-
tionnent l’introduction d’un plafond qui définit la taille 
maximale d’une attribution ou d’une transaction foncière. 
Les Directives invitent également les États à « encoura-
ger une gamme de modèles d’investissement et de pro-
duction qui n’aboutissent pas à des transferts à grande 
échelle de droits fonciers à des investisseurs, »361, c’est-
à-dire à promouvoir et soutenir, par exemple, les inves-
tissements faits par les communautés, et l’agriculture 
paysanne en général. L’importance des investissements 
effectués par les petits producteurs, « qui contribuent de 
manière non négligeable à la sécurité alimentaire, à la 
nutrition, à l’élimination de la pauvreté et à la résilience 
de l’environnement » est particulièrement soulignée par 
les Directives, et a été réaffirmé récemment par une 
étude réalisée par le Groupe d’experts de haut niveau 
sur la sécurité alimentaire et la nutrition.362 De plus, les 
Directives recommandent aux États de « soutenir les 
investissements réalisés par les petits exploitants ainsi 
que les investissements publics et privés qui tiennent 
compte des intérêts de ces exploitants. »363 

Dans le contexte d’investissements qui impliquent 
des transferts de droits fonciers à grande échelle, la 
réalisation d’évaluations des impacts constituent une 
condition préalable pour éviter la violation des droits 
fonciers et humains des populations. Dans ce sens, le 
Plan d’action de Nairobi sur les investissements fonciers 
à grande échelle en Afrique contient l’engagement de 
promouvoir « des évaluations des investissements à 
grande échelle dans le secteur foncier, y compris leurs 
impacts, différenciés en fonction du genre, sur la pau-
vreté […]. »364 Les Directives pour la gouvernance foncière 
prévoient également que des évaluations indépendantes 
soient effectuées avant que des décisions soient prises, 
afin d’identifier les impacts que ces transactions auront, 
y compris sur le droit à l’alimentation : 
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Lorsque sont envisagés des investissements 
qui comportent des transactions à grande 
échelle portant sur des droits fonciers, y 
compris des acquisitions et des accords de 
partenariat, les États devraient s’employer 
à faire en sorte que les différentes parties 
puissent procéder à des évaluations préalables 
indépendantes des incidences potentielles 
– positives et négatives – que ces investisse-
ments sont susceptibles d’avoir sur les droits 
fonciers, sur la sécurité alimentaire et la réali-
sation progressive du droit à une alimentation 
adéquate, sur les moyens de subsistance et sur 
l’environnement.365

Les Directives soulignent de plus que « les États 
devraient aussi veiller à la réalisation d’un recensement 
systématique et impartial des droits fonciers légitimes 
existants ou revendiqués, y compris des droits qui 
relèvent de régimes fonciers coutumiers ou informels, 
ainsi que des droits et des moyens de subsistance des 
tiers concernées par ces investissements comme les 
petits producteurs. »366

Des dispositions relatives aux études d’impacts envi-
ronnementaux et sociaux (EIES) existent au Mali. Or, le 
cas de Sansanding montre que ces études ne protègent 
pas la population locale de la perte de l’accès à leurs 
terres car elles sont effectuées par les promoteurs des 
projets et ne sont donc pas indépendantes. L’EIES qui a 
été effectuée pour le PSM illustre pleinement que la ré-
alisation d’une étude n’est pas suffisante, d’autant plus 
si elle est effectuée après que la décision sur un projet 
de cette envergure ait déjà été prise et si les résultats 
– comme l’existence de droits coutumiers ou d’ impacts 
négatifs – n’ont pas d’effet sur la planification et mise 
en œuvre du projet. Dans le cas de Sanamadougou 
et Saou, les conditions de réalisation des études sont 
obscures, bien qu’elles devraient être accessibles publi-
quement. Cela renvoie à un manque de transparence et 
d’application des dispositions existantes de la part des 
autorités maliennes. En outre, il est particulièrement 
problématique qu’il n’y ait pas de dispositions enca-
drant le déplacement et la réinstallation des commu-
nautés dans la législation malienne et que les autorités 
maliennes n’appliquent pas les standards établis par 
le droit international des droits humains. Ces questions 
sont donc réglées au bon gré des « investisseurs ». 
Pour illustrer cette situation, il suffit de faire référence 
à la convention d’investissements signée entre le 

gouvernement malien et CAS/M3, cet accord déléguant 

toute responsabilité de traiter avec des « zones sen-

sibles », telles que des villages, à l’entreprise.

Malgré le fait que les autorités aient été informées 

très tôt (par les lettres et des activités menées par les 

communautés et les organisations paysannes) des 

problèmes et violations énumérées dans ce rapport, 

l’État malien persiste jusqu’à ce jour dans son soutien 

aux entreprises impliquées et aux projets dits d’inves-

tissement plus généralement. 

Les entretiens réalisés avec des autorités locales et 

nationales montrent qu’elles justifient la promotion 

des acquisitions foncières en mettant en avant le 

besoin de moderniser l’agriculture malienne et 

d’augmenter la production agricole. Les représentants 

du gouvernement rencontrés considèrent en effet le 

modèle agro-industriel comme étant le plus adapté 

pour garantir la sécurité alimentaire du pays. Toutefois, 

cette hypothèse ignore que les exploitations familiales 

paysannes du Mali, produisant plus de 60 pour cent de 

la base en céréales en exploitant environ 90 pour cent 

des 7 millions d’hectares de terre cultivés, constituent 

l’épine dorsale de l’agriculture, l’économie et la société 

du pays. De plus, plus de 80 pour cent de la population 

vit de la production d’aliment à petite échelle. Les com-

munautés paysannes se nourrissent donc elles-mêmes 

et contribuent de manière fondamentale à la sécurité 

alimentaire du Mali. Dans cette situation, la sécurité 

et souveraineté alimentaires devraient être assurées 

en premier lieu par le soutien aux paysans et petits 

producteurs. C’est aussi ce que prévoit la LOA qui place 

les paysans et les exploitations familiales au centre 

des démarches visant à moderniser l’agriculture en la 

faisant durable et diversifiée et en assurant la gestion 

durable des ressources naturelles.

Une étude récente du Groupe d’experts de haut niveau 

sur la sécurité alimentaire et la nutrition confirme 

que les petits exploitants agricoles sont les principaux 

investisseurs dans l’agriculture et devraient être 

soutenus par les États afin de garantir la sécurité 

alimentaire. La facilitation et la sécurisation de l’accès 

à la terre et aux ressources naturelles pour petits 

producteurs est une des recommandations principales 

de l’étude. De plus, le Groupe d’experts souligne que 

les efforts visant à « instaurer un climat favorable aux 

investissements » devraient en premier lieu viser les 

exploitations familiales.367
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Il est prouvé que l’augmentation de la production 
alimentaire ne conduit pas nécessairement à une meil-
leure sécurité alimentaire individuelle ni à la réalisation 
du droit à l’alimentation. Les cas de Sanamadougou/
Saou et Sansanding montrent que des projets agro-in-
dustriels peuvent, en réalité, réduire la sécurité alimen-
taire, notamment celle des communautés expulsées. 
Le Rapporteur spécial des Nations unies sur le droit 
à l’alimentation a également averti qu’« augmenter 
la production ne fait pas tout. Il existe également un 
besoin urgent de se concentrer sur les personnes les 
plus vulnérables et de trouver des solutions qui soient 
durables d’un point de vue à la fois social et environne-
mental. » Dans une lettre ouverte à l’Union Africaine, le 
Rapporteur a souligné que les acquisitions de terres à 
grande échelle peuvent affecter de manière négative la 
sécurité alimentaire et le droit à l’alimentation ainsi que 
d’autres droits humains, notamment lorsqu’il y a des 
expulsions forcées des usagers des terres qui n’ont pas 
de sécurité foncière.368 Le Cadre et les lignes directrices 
sur les politiques foncières en Afrique soulignent plus 
particulièrement que les projets d’acquisition de terres 
doivent respecter « les principes de durabilité sans 
porter atteinte aux droits fonciers des communautés 
africaines de base. »369 Au bout du compte, un pays 
ne fait qu’accentuer sa dépendance vis-à-vis de l’aide 
alimentaire ou des importations pour assurer sa propre 
sécurité alimentaire si les populations locales sont 
privées d’un accès aux ressources productives à cause 
de ce type d’investissements.

Il existe un large consensus mondial sur le fait qu’il 
existe un besoin d’investissement dans l’agriculture, 
y compris au Mali. Les États africains se sont ainsi 
engagés à investir 10 % de leur budget national dans le 
secteur agricole.370 Or, les investissements dans l’agri-
culture devraient passer avant tout par le soutien aux 
investissements des petits producteurs et productrices 
ainsi qu’aux investissements publics dans l’agriculture 
familiale, comme le souligne le dernier rapport du 
Groupe d’experts de haut niveau sur la sécurité ali-
mentaire et la nutrition.371 Si l’État malien veut garder 
l’option de promouvoir, par ailleurs, les entreprises 
agricoles et un secteur agro-industriel, il doit créer un 
cadre qui garantisse la protection des droits humains 
et fonciers de la population, notamment en ce qui 
concerne leurs espaces vitaux. Il a surtout l’obligation 
d’assurer que le modèle visant à la « croissance de 
la productivité » promu par l’agro-industrie n’ait pour 
conséquence que les paysans et autres petits produc-
teurs perdent leurs terres.

De nombreuses études montrent que les petits 
producteurs africains ont le potentiel de doubler ou 
tripler les rendements sur leurs terres de manière 
durable, à condition qu’ils soient l’objet d’une attention 
et d’un soutien particuliers.372 La condition de base est 
qu’ils doivent pouvoir accéder de manière sûre aux 
ressources nécessaires à la production alimentaire. 
Ces ressources comprennent notamment la terre 
et l’eau nécessaires à la culture et à la production 
maraîchère. De plus, ils ont besoin d’un accès aux 
marchés pour vendre leurs produits et utiliser ensuite 
les surplus pour nourrir leurs familles. 

La région de Ségou dispose de terres fertiles et d’un 
accès à l’eau et donc de conditions qui permettent de 
produire des aliments pour la population locale et le 
reste du pays. Or, l’établissement de projets agro-in-
dustriels tels que ceux de Sanamadougou/Saou et 
Sansanding altère le tissu socio-économique local et 
convertit en plantations de vastes zones qui ne pour-
ront plus être utilisées pour la production d’aliments 
par les générations présentes et futures, et qui com-
portent le risque de détruire – ou détruisent déjà – des 
écosystèmes et des terres adaptées à la production 
agricole familiale. Dans ces conditions, l’État malien 
doit respecter et protéger le droit de la population à 
s’alimenter elle-même, et a l’obligation d’appuyer et 
promouvoir des systèmes de production alimentaire 
durables qui soient contrôlés par les petits produc-
teurs, afin de donner effet au droit à une alimentation 
adéquate. Dans un contexte de croissance démogra-
phique, cela implique également de faciliter l’accès 
aux terres par les petits producteurs afin d’utiliser 
au mieux le potentiel du Mali et du peuple malien et 
réaliser la souveraineté alimentaire et nationale du 
pays ainsi que le droit à une alimentation adéquate.
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-	 Accélérer le processus pour gérer les doléances 
dans plusieurs cas de conflits fonciers, à travers 
la commission interministérielle mise en place en 
mars 2012 (décision N°2012-0042/PM-RM) et la 
commission technique ad hoc (décision N°2012-
0154/MATCL-SG du 16 mars 2012). Ceci implique 
notamment de s’assurer que :

o	les recommandations des commissions soient 
en accord avec les obligations de l’État malien 
en vertu du droit international des droits 
humains et tiennent compte des demandes des 
communautés affectées, à savoir la restitution 
et la sécurisation de leurs terres ainsi que des 
compensations pour les dommages subis ; 

o	les recommandations soient appliquées par les 
autorités compétentes dans les meilleurs délais.  

-	 Pour le cas de Sansanding : utiliser l’arrêt temporaire 
actuel du Projet Sucrier de Markala afin de restituer 
aux communautés et/ou familles les 142 hectares 
déjà occupés par le projet et revoir le projet dans son 
intégralité. La révision du projet devrait inclure :

o	une évaluation indépendante des impacts 
potentiels du projet sur les droits fonciers, 
les droits humains et notamment le droit à 
l’alimentation des individus et communautés 
potentiellement affectées, ainsi que des impacts 
environnementaux ; 

o	des consultations avec les individus et commu-
nautés potentiellement affectées ou des repré-
sentant-e-s désigné-e-s par ceux-ci. Etablir des 
règles claires sur comment les revendications 
des individus et communautés potentiellement 
affectés seront prise en compte lors de toute 
décision concernant l’avenir du PSM ; 

o	une évaluation afin de vérifier si le titre foncier 
n° 2215 du cercle de Ségou, immatriculé au nom 
de l’État le 23 juin 2004 a été immatriculé en 
accord avec les dispositions légales maliennes.

-	 Mener une investigation impartiale sur les vio-
lences commises contre les communautés, dont 
notamment les interventions des gendarmes à 
Sanamadougou, Saou et San. Cette investigation doit 
particulièrement tirer au clair les circonstances de 

la mort de Kassim Coulibaly (San) et de Fousseyni 
Coulibaly (Sanamadougou) et identifier et punir les 
responsables, selon le droit malien et conformément 
aux obligations des droits humains.

-	 Arrêter la criminalisation des communautés et de 
leur lutte pour la défense et la récupération de leurs 
terres. 

-	 Assurer un processus inclusif et participatif afin 
d’élaborer une politique foncière agricole et une 
loi foncière, en accord avec la LOA, qui prenne en 
compte les propositions des paysans -nes et des 
communautés. La politique et loi foncières doivent 
se baser sur la LOA et prendre en compte les obliga-
tions de l’État malien en vertu du droit international 
des droits humains. Elles doivent plus particuliè-
rement prendre en compte le Cadre et les lignes 
directrices sur les politiques foncières en Afrique et La 
Déclaration des Chefs d’État et de Gouvernement de l’UA 
sur les problèmes et enjeux fonciers en Afrique, ainsi 
que les Directives Volontaires pour une gouvernance 
responsable des régimes fonciers, applicables aux terres, 
aux pêches et aux forêts, adoptées par le Conseil pour 
la Sécurité Alimentaire Mondiale des Nations Unies.

La politique foncière agricole et les lois foncières 
doivent particulièrement assurer une protection 
effective des droits et systèmes coutumiers, qui sont 
reconnus par la loi malienne.

-	 Réaliser une analyse de tous les baux et conventions 
d’investissement concernant des cessions ou 
attributions de terres signés à ce jour, afin de vérifier 
s’ils sont en accord avec les dispositions légales 
maliennes et les droits humains. Résilier tous les 
baux et conventions qui ne le sont pas.

-	 Revoir l’actuelle politique encourageant les acqui-
sitions foncières au Mali, en prenant en compte 
tous les informations disponibles sur les violations 
de droits. Assurer la mise en place de mesures 
effectives pour protéger les droits des communau-
tés, notamment les droits fonciers coutumiers et 
les droits humains. Cela comprend, entre autres, 
d’assurer et garantir une participation adéquate 
des communautés potentiellement affectées dans 
la prise de décisions concernant la cession ou (ré)

attribution de terres.

6. Recommandations à l’Etat malien
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